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PRESIDENCE DE M . EUGENE CLAUDIUS-PETIT,

vice-président.

La séance est ouverte à seize heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

-1

MESURES EN FAVEUR DE COMMERÇANTS
ET ARTISANS AGES

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion, après déclaration d'urgence, du projet de loi instituant des
mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et
artisans âgés (n" 2229, 2301).

Ce matin, l'Assemblée a terminé la discussion des articles, à
l'exception de l'article 9 précédemment réservé.

La parole est à M . Claude Martin, rapporteur de la commission
spéciale.

M . Claude Martin, rapporteur. A la suite de l'adoption d'un
amendement, une erreur rédactionnelle s'est glissée dans le
texte de l'article 7. Il convient de lire ainsi le deuxième alinéa :

« D'une part, d'alimenter les comptes spéciaux créés dans les
écritures des caisses d'assurance vieillesse des artisans et com-
merçants pour l'attribution d'aides spéciales compensatrices,
dans les conditions prévues ci-après ; a

M. le président. Il en est pris acte.

Article 9.

M . le président . Nous reprenons la discussion de l ' article 9
et de l'amendement n" 98, précédemment réservés.

L'article est ainsi conçu :

« Art . 9 . — Ont seuls vocation au bénéfice d'un pécule de
départ les adhérents en activité desdites caisses, âgés de
soixante ans au moins, immatriculés au registre du commerce,
cessant définitivement toute activité dans leur propre entreprise
et, comme chef d'entreprise, dans toute entreprise quelle qu'elle
soit et remplissant les conditions fixées par décret en ce qui
concerne la nature et la durée de leurs activités professionnelles
antérieures, le niveau de leurs ressources totales et la situation
économique de leur entreprise . a

L'amendement n° 98, présenté par le Gouvernement, est
libellé comme suit:

« Rédiger ainsi l'article 9:

« Ont vocation au bénéfice d'un pécule de départ les
adhérents en activité desdites caisses, âgés de soixante ans
au moins, immatriculés au registre du commerce ou au
répertoire des métiers cessant définitivement toute acti-
vité dans leur propre entreprise et comme chef d'entreprise
dans toute entreprise quelle qu'elle soit et remplissant les
conditions suivantes :

« Avoir été quinze ans chef d'entreprise artisanale ou
commerciale dont cinq dans l'entreprise dirigée au moment
de la demande d'aide spéciale compensatrice ;

« Disposer d'un montant total de ressources inférieur
aux ressources donnant droit aux allocations du fonds natio-
nal de solidarité augmentées de 50 p . 100, les ressources
autres que celles tirées de l'exploitation du fonds ou de
l'entreprise n'excédant pas pour leur part les ressources
donnant droit aux allocations du fonds national de soli-
darité.

« En cas de décès d'un adhérent en activité des caisses
visées à l'alinéa premier dont la situation ouvrait droit
au pécule, le conjoint survivant est dispensé des conditions
de durée relatives aux activités professionnelles . »

Cet amendement fait l'objet de deux sous-amendements pré-
sentés par M . Guillermin.

Le sous-amendement n" 104 est ainsi libellé :

« Au début du troisième alinéa du texte proposé par
l'amendement n" 98, après le mot : « disposer a, insérer
les mots : « pour l'intéressé ou le ménage s.

Le sous-amendement n" 105 est conçu comme suit :

« Dans le troisième alinéa du texte proposé par l'amen-
dement n" 98, après les mots : « n'excédant pas a, suppri-
mer les mots : « pour leur part s.

La parole est à m. Guillermin.

M . Henri Guillermin . Monsieur le président, avec votre permis-
sion je défendrai les cieux sous-amendements en même temps.

Monsieur le ministre, j'ai étudié avec attention l'amendement
n" 98 du Gouvernement et je serais prêt à retirer mon deuxième
sous-amendement, qui tend à supprimer les mots « pour leur
part s, si j ' avais l'assurance qu'ils ne s'appliquent pas à la pre-
mière partie de l'alinéa, c'est-à-dire au membre de phrase qui
précède la virgule.

S'il n'en était pas ainsi, cela voudrait dire que le montant des
ressources considéré pour l'adhérent d'une caisse, serait seule-
ment celui d'un célibataire, ce qui changerait alors toute la philo-
sophie de votre projet . En effet, dans les deux tiers des cas, le
pécule serait pratiquement diminué dans une proportion appré-
ciable . Si telle était votre volonté, cette disposition deviendrait
en fait inacceptable.
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Pouvez-vous nous déclarer, monsieur le ministre, que les mots
« pour leur part » ne s'appliquent qu'aux ressources ouvrant droit
aux allocations du Fonds national de solidarité, aux ressources
extra-professionnelles et non aux ressources professionnelles?
Dans l'affirmative, il serait inélégant de ma part de vouloir sup-
primer ces mots.

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de vous expliquer
très clairement sur votre texte et d'accepter mon premier sous-
amendement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Claude Martin, rapporteur . La commission a donné un avis
favorable.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M . Valéry Giscard d'Estaing, ministre de l'économie et des
finances . Mesdames, messieurs, notre amendement à l'article 9'
traite un point très important, à savoir la définition de ceux qui
pourront avoir droit au bénéfice de l'aide spéciale compensatrice
prévue par le projet.

Il y a d'abord le critère de durée d'activité comme chef
d'entreprise artisanale ou commerciale . Nous avions proposé un
délai de vingt ans . La commission l'ayant trouvé un peu long,
nous avons accepté sa suggestion, et notre amendement ramène
à quinze ans la durée de la profession de chef d'entreprise arti-
sanale ou commerciale, dont cinq ans dans l'entreprise dirigée
au moment de la cessation d'activité.

Il y a ensuite le problème du plafond de ressources . Nous
avions proposé de retenir le plafond des ressources donnant droit
aux allocations du Fonds national de solidarité . J'indique tout de
suite que cela voulait dire le plafond applicable soit aux céliba-
taires s'il s'agit d'un célibataire, soit aux ménages s'il s'agit d'un
ménage . Nous pouvons donc sur ce point, pour clarifier les
choses, accenter le sous-amendement de M . Guillermin.

Mais on souhaite que nous allions plus loin concernant le
plafond de ressources . C'est pourquoi nous vous proposons de
retenir le plafond suggéré par la commission, c'est-à-dire un
montant de ressources inférieur aux ressources donnant droit
aux allocations du Fonds national de solidarité augmentées tic
50 p . 100.

Naturellement, se posait un problème délicat puisqu'il s'agit de
personnes qui vont cesser leur activité : il fallait vérifier que les
autres ressources dont elles peuvent disposer — c'est-à=dire les
revenus autres que professionnels — ne dépassent pas les res-
sources donnant droit aux allocations du Fonds national de soli-
darité . C'est cette correction que nous avons apportée au texte.

Mais il va de soi — je l'indique à M . Guillermin — que l'expres-
sion « pour leur part » signifie simplement : pour la part des
ressources extraprofessionnelles, et non pas pour la part des
intéressés.

Autrement dit, ces chiffres respecteront les plafonds de céli-
bataires, s'il s'agit de célibataires, ou, au contraire, les pla-
fonds de ménages, s'il s'agit de ménages.

Enfin . nous avons retenu une suggestion d'origine parlemen-
taire qui constitue l'objet du dernier alinéa de notre amende-
ment et qui concerne la situation du conjoint survivant des
commerçants ou artisans en activité qui viendraient à décéder
alors qu'ils auraient eu droit à l'obtention du pécule.

Nous avons prévu que le conjoint survivant serait dispensé de
remplir les conditions de durée relatives à l'activité profession-
nelle, puisque, dès lors que le conjoint décédé remplissait lui-
même les conditions de durée, il n'est pas normal de les exiger
en plus du conjoint survivant.

Telle est donc l'économie de cet article 9, qui aura pour effet
de réduire la durée d'exercice de vingt ans à quinze ans et de
porter de 100 à 150 p . 100 du plafond des ressources donnant
droit aux allocations du fonds national de solidarité les res-
sources qui donneront droit au bénéfice des dispositions de
la loi.

Le Gouvernement est conscient d'être allé, sur ce point, à la
rencontre des préoccupations non seulement de la commission
spéciale, niais aussi de l'Assemblée elle-même . (Applaudissements
sur les bancs (lu groupe ries républicains indépendants et de
l ' union des démocrates pour la République .)

M. le président. La parole est à M . Neuwirth, pour répondre
au Gouvernement .

M . Lucien Neuwirth . Cet article est fondamental, car il
consacre le principe même de l'indemnité viagère de départ,
dont nous sommes un certain nombre à souhaiter depuis des
mois, voire depuis des années, la mise en pratique.

Nous devons donc considérer que le Gouvernement a retenu
définitivement, comme point de référence, le plafond de res-
sources donnant droit aux allocations du fonds national de
solidarité, qui a déjà été retenu dans le projet de loi n" 2228,
et que la situation du conjoint survivant sera réglée dans les
mêmes conditions que pour d'autres catégories sociales.

Nous sommes d'accord là-dessus, monsieur le ministre?

M . le ministre de l'économie et des finances . Oui.

M. Lucien Neuwirth. Je vous remercie, monsieur le ministre.

M . le président . Si je comprends bien, monsieur Guillermin,
vous retirez votre second sous-amendement?

M. Henri Guillermin. Je suis prêt à le retirer, monsieur
le président, mais, sur un plan de conscience pure, j'ai presque
l'intention de demander à M. le ministre de l'économie et des
finances de le maintenir.

En effet, il ne faudrait pas interpréter l'article dont nous
discutons en disant que le commerçant peut avoir des ressources
extraprofessionnelles inférieures aux ressources donnant droit
à l'allocation du fonds national de solidarité, tandis que son
épouse pourrait avoir des revenus énormes.

C'est donc uniquement dans un sens objectif que je fais
remarquer cette éventuelle interprétation du terme « pour leur
part

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l'économie et des finances. Pour éviter toute
ambiguïté, je suis prêt à remplacer les mots s pour leur part a
par l'expression : « en ce qui les concerne », car nous tenons
à viser la catégorie de ressources correspondante . L'ambiguïté
tient 'au mot « part », qui peut faire penser i+ un phénomène
différent.

Le Gouvernement propose donc, monsieur le président — c'est
un sous-amendement qu'il dépose — de modifier comme suit
la fin de l'avant-dernier alinéa du texte proposé par l'amen-
dement n" 98 : « . . . les ressources autres que celles tirées de
l'exploi .ation du fonds ou de l'entreprise n'excédant pas, pour
ce qui les concerne, les ressources donnant droit aux allocations
du fonds national de solidarité ».

M. Henri-François Buot . Très bien !

M . le président . Monsieur Guillermin, vous retirez donc votre
second sous-amendement ?

M. Henri Guillermin . Oui, monsieur le président . Seul le
premier subsiste.

M . le président . L'amendement n" 105 est retiré.

Le Gouvernement a présenté un sous-amendement tendant
clans l'avant-dernier alinéa du texte proposé par l'amendement
n" 98 pour l'article 9, à remplacer les mots : « pour leur part a,
par les mots : « en ce qui les concerne s.

Quel est l'avis de la commission sur ce sous-amendement ?

M. Claude Martin, rapporteur . La commission accepte le sous-
amendement.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement du
Gouvernement.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 104,
accepté par la commission et par le Gouvernement.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Martin, rapporteur . La commission ne peut évidem-
ment pas se déjuger, puisque le Gouvernement a précisément
retenu les propositions qu'elle avait présentées : il est même
allé plus loin qu'elle en ce qui concerne le conjoint survivant,
en supprimant la limite d'fige que la commission prévoyait en
cas de décès de l'éventuel bénéficiaire .
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Le vote de l'article 9 est fondamental car il détermine, d'une
part, les conditions de ressources financières à remplir pour
avoir droit à l'aide spéciale compensatrice et, d'autre part, en
raison de l'adoption de l'article 14, intervenue ce matin, le
montant de celle-ci, montant qui est précisément calculé
en fonction des conditions financières qui permettent de l'obtenir.

Pour mieux informer l'Assemblée, je traduis en chiffres les
cdnséquences du vote de l'amendement n" 98.

Un célibataire disposant d'un revenu inférieur à 7 .725 francs
pourra obtenir un pécule dont le montant sera de 11 .587 francs
au minimum et de 23.174 francs si ses revenus atteignent le
plafond prévu . Dans les mêmes conditions, le couple marié dis-
posant d'un revenu total inférieur à 11 .587 francs aura droit
à un pécule variant, selon son revenu, entre 17 .380 francs et
34 .760 francs.

Dans ces conditions, la commission a émis un avis favorable à
l'amendement n" 98.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 98, modifié
par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 9.

Sur l'ensemble du projet, la parole est à M . le président de
la commission spéciale.

M. Claude Peyret, président de la commission spéciale . Avant
le vote sur l'ensemble du projet de loi, je voudrais rendre
l'Assemblée sensible à la portée des décisions qu'elle a prises en
adoptant les amendements présentés par la commission spéciale
et par nos collègues.

Ces résultats sont le fruit de la concertation entre le Gouver-
nement et la commission spéciale . ,ie dois en particulier remer-
cier le Gouvernement d'avoir repris à son compte des amende-
ments de la commission qui avaient été déclarés irrecevables en
application de l'article 40 de la Constitution.

Cette concertation a permis d'améliorer très sensit'lement le
texte du projet à propos duquel, à l'origine, la commission avait
émis des réserves.

Les résultats obtenus sont les suivants :

En premier lieu, l'extension des dispositions du texte à tout le
secteur artisanal ;

En deuxième lieu, le relèvement du plafond de ressources
permettant aux commerçants et aux artisans de bénéficier de
l'aide spéciale compensatrice, soit 7 .500 francs pour un céliba-
taire et 11 .500 francs pour un ménage ;

En troisième lieu, par conséquent, le relèvement de 50 p . 100
du montant de l'aide spéciale compensatrice, variant de 11 .000 à
23 .000 francs pour un célibataire et de 17.000 à 34 .000 francs
pour un ménage ;

En quatrième lieu, la simplification de la procédure de cessa-
tion d'activité et de vente du fonds de commerce ou de l'entre-
prise artisanale.

Nous avons également obtenu une modification — partielle,
certes, mais non négligeable — des mécanismes de financement
de cette aide aux commerçants et artisans âgés.

En résumé, la commission spéciale a obtenu du Gouvernement
un doublement du nombre dis bénéficiaires potentiels prévus
par le texte et une augmentation de moitié du montant de l'aide
spéciale compensatrice.

Cent cinquante mille retraités pourront ainsi obtenir des aides
en pro venance des fonds sociaux de l'Organic et de la Cancava.

Plus de cent mille commerçants et artisans âgés de plus (le
soixante ans et encor e en activité pourront sans cloute, sous
réserve des prévisions statistiques, solliciter le bénéfice de l'aide
spéciale compensatrice.

Ce sont là des résultats positifs qu'il convenait de souligner.

C'est donc un bon texte que l'Assemblée va voter . Ce texte
était attendu et il sera apprécié, nous l'espérons, par tous les
petits artisans et commerçants âgés 'de nos campagnes et de nos
villes . (Appiandissements sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République, du groupe des républicains indépendants
et du groupe Progrès et démocratie moderne .)

M. le président . La parole est à M . Alduy.

M . Paul Alduy . Hier, monsieur le ministre, mes amis ont
écouté avec la plus vive attention vos propos concernant la
politique gouvernementale à l'égard du commerce indépendant.

Vous avez brillamment développé la doctrine d'un libéralisme
qui se veut éclairé, d'un libéralisme tout empreint d'une géné-
rosité que je ne me permettrai pas, car ce serait impertinent,
de qualifier de conjoncturelle.

Nous attendons avec impatience des propositions plus larges
que celles qui sont parues ce matin au Journal officiel, mais
je m'empresse de dire que nous les apprécions et les approuvons.

J'ai personnellement réclamé avec la plus vive insistance, au
cours des dernières années, depuis la prolifération des «grandes
surfaces » dont les méthodes de concurrence déloyale ont porté
un coup très dur aux petits commerçants et artisans, les mesu-
res que l'Assemblée a adoptées ce matin.

Nous sommes également partisans depuis toujours de l'huma-
nisation des rapports entre l'administration et les commerçants.
Je doute cependant que la référence aux moeurs épistolaires de
l'administration des finances de 1773 soit heureuse, car je crois
me rappeler que la Révolution de 1789 a été due en grande
partie aux exactions diverses et multiples des intendants des
finances du royaume. Je crois donc qu'il faut être très prudent
dans ce domaine.

Malheuréusement, même en nous plaçant sur le terrain de
vos propres perspectives, nous ne trouvons pas de grands sujets
de satisfaction dans le projet de loi relatif à l'aide aux commer-
çants âgés.

Pour tout dire, votre projet nous déçoit. Il semble quelque
peu indigne des grands et nobles principes que vous avez énon-
cés hier soir.

Nous lui adressons, en particulier, les critiques suivantes :

En premier lieu, le projet de loi écarte du bénéfice de ses
dispositions les commerçants et les artisans âgés de moins de
soixante ans . Cette limite parait arbitraire car, surtout dans
certaines régions — je pense notamment à la mienne — la
crise du commerce est telle que nombreuses en sont les victimes
âgées de moins de soixante ans . Le critère économique devrait
l'emporter, dans ce cas particulier, sur celui de l'âge.

En second lieu, le montant du pécule, c'est-à-dire du capital
versé, est encore insuffisant, en dépit des améliorations appor-
tées par la commission spéciale et par l'Assemblée . On ne voit
pas comment les commerçants ou les artisans âgés pourront
vivre pendant cinq ans avec les sommes qui leur seront allouées.

Je me permets donc de vous rappeler quelle est notre posi-
tion de fond sur ce sujet, position qu'ont exposée à cette tri-
bune mes amis MM. Bayou et Chazelle.

Premièrement, nous aurions voulu créer une véritable pré-
retraite, c'est-à-dire instituer une assimilation avec le régime
des salariés . Cette pré-retraite aurait été servie aux commer-
çants et aux artisans à partir du jour où ils sont dans l'obli-
gation de cesser leur activité professionnelle jusqu'au jour
de l'entrée en jouissance cle leur retraite . Le montant devrait,
au moins par paliers, devenir égal à 90 p . 100 du S .M.I . C.
annuel, pour une durée hebdomadaire de travail de quarante
heures, soit, actuellement . 642 francs par mois, par analogie
avec le régime des salariés.

Deuxièmement, nous aurions souhaité une assimilation aux
agriculteurs des bénéficiaires de la pré-retraite, qui devraient
percevoir une indemnité viagère de départ comparable à ]'I . V. D.
des agriculteurs . Un fonds national d'aide au commerce et à
l'artisanat devrait être créé à cet effet, mais il serait alors ali-
menté par une taxe spéciale perçue sur les « grandes su rfaces
cette taxe ou c^s taxes échappant au système compliqué et
injuste de la dégressivité initialement prévue.

Ces contre-propositions ont été exposées à cette tribune.

Votre texte s ' en écarte un peu trop pour que nous puissions
le voter.

Toutefois, il pose le principe de l'indemnisation des commer-
çants et artisans victimes des modifications des structures éco-
nomiques . C'est un principe extrêmement important et valable,
à une époque de bouleversements économiques comme la nôtre.
C'est un premier pas, peut-être timide mais important, sur la
voie qui mène à la justice sociale.

Voilà pourquoi nous nous abstiendrons, en espérant qu'un
texte nouveau puisse nous donner entière satisfaction. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste et du groupe com-
muniste .)
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M . le président . La parole est à M. d'Ornano.

M . Michel d'Ornano. Le projet de loi qui nous est soumis,
amendé par l'Assemblée, complété par votre importante décla-
ration d'hier soir, monsieur le ministre, apporte aux commer-
çants et aux artisans une réponse, des remèdes et un espoir.

Une réponse, d'abord, à la question qu'ils se posaient en ce
qui concerne leur survie.

Certes, tout nous indique que, loin d'être condamné, le com-
merce indépendant a sa place dans le monde de la distribution
moderne . L'expérience américaine est là pour le prouver, qui
avait poussé vers l'installation des s grandes surfaces s au début
et qui va maintenant revenir vers une résurgence du commerce
indépendant . C'est qu'en effet il y avait — et il y a toujours —
un besoin d'équilibre.

Une distribution qui serait assurée seulement par les com-
n : .:c indépendants provoquerait le risque de freiner la moder-
nisation, la concurrence et, en quelque sorte, l'émulation . Au
contraire, le monopole des « grandes surfaces » conduirait à
priver le commerce de toute personnalisation et de sa dimension
humaine.

C'est la raison pour laquelle le commerce indépendant a bien
sa place dans le monde ln -lente.

Mais lorsqu'un secteur 'rofessionnel connait une crise, on
peut se dire que, dans ls monde angoissant où nous vivons,
c'est souvent aussi une crise de confiance, et il était nécessaire
que le Gouver nement et le Parlement, par leurs actes et par
leurs paroles, lui apportent le réconfort dont ont besoin ceux qui
se sentent menacés.

Ce texte apporte aussi des remèdes. II apporte — tout ce
débat l'a montré — un capital à ceux qui ne sont pas en mesure
de prendre une retraite décente, dont le fonds de commerce
s'est déprécié, ou à ceux qui, au contraire, ont quitté dans de
mauvaises conditions la profession qu'ils exerçaient.

Il fallait des conditions — qui ont été déterminées — d'âge,
de situation économique . Il fallait aussi une méthode de finan-
cement, 'et vous avez fait appel, tout naturellement, à la solida-
rité professionnelle.

A l'intérieur de ces méthodes de financement, vous avez choisi
en particulier la taxation sur les « grandes surfaces », taxation
que nous souhaitions vivement pour notre part.

L'Assemblée, demeurant insensible — et c'est tout à son hon-
neur — à des pressions qui s'exerçaient dans son enceinte même
et dont je ne sais si les auteurs se rendaient compte de toute
l'inconvenance, a adopté ce texte et elle a eu parfaitement
raison . (Applaudissements sur les bancs da groupe des républi-
cains indépendants .)

Ce projet de loi apporte aussi un espoir. On ia parfois jugé
insuffisant, sous prétexte qu'il n'allait pas au fond du sujet . Il
serait plus juste de dire qu'il constitue une étape et qu'il
attaque le problème par le bon côté, car il se préoccupe . en
priorité de ceux qui sont les plus déshérités, les plus handicapés.

Ce n'est qu'une étape, mais vous avez expliqué, monsieur le
ministre, au cours de votre intervention d'hier, quels seraient les
objectifs des étapes suivantes : il s'agira de moderniser, d'huma-
niser, d'aménager, d'adapter le commerce indépendant.

Il est deux points sur lesquels je tiens tout particulièrement
à appeler votre attention, au sujet des textes d'application que
vous prendrez dans les mois prochains.

Premièrement,- il convient d'offrir une possibilité de recy-
clage aux commerçants et artisans dont l'exploitation risque de
les conduire à la faillite. Il faut qu'ils puissent se diriger soit
vers le salariat, soit, sur les mêmes lieux, vers un autre mode de
commerce.

Aussi une série de mesures devraient-elles leur permettre de
bénéficier des possibilités de recyclage qu'offre la formation
permanente.

Deuxièmement, il serait nécessaire de faciliter la réinstallation
de ceux qui se trouvent dans des secteurs . dans des villes ou des
villages qui ont été touchés par les mutations (le populations.
La encore, diverses mesures devraient leur permettre de béné-
ficier de prior ités de réinstallation, sous forme de prêts par
exemple, afin qu'ils puissent s'établir dans d'autres villes, dans
(les quartiers nouveaux, où ils pourraient exercer un autre
métier dans de meilleures conditions.

A ces espérances s'en ajoute une autre.

Nous avons entendu, l'autre soir, la déclaration de M . le
garde des sceaux en ce qui concerne certaines mesures d ' apaise-

ment que nous souhaitons, les uns et les autres . Nous avons
compris que le Gouvernement était disposé à prendre ces
mesures d'apaisement.

Nous considérons qu'un projet de loi tel que celui que nous
allons voter aujourd'hui est de nature à contribuer à pèrmettre
aux intéressés eux-mêmes de s'engager sur la voie de la sagesse,
ce qui est nécessaire pour que la seconde volonté s'exprime à
son tour.

Mais le débat qui vient d'avoir lieu est également exemplaire.
Il a marqué entre le Gouvernement et l'Assemblée une concer-
tation fructueuse, puisque de nombreuses améliorations ont pu
être apportées au texte, ainsi que M. le président de la commis-
sion spéciale l'a rappelé il y a quelques instants.

Ainsi, depuis quelque temps, nous voyons avec satisfaction le
Parlement retrouver en quelque sorte un certain souffle.

C'est qu'en effet le Parlement a un triple rôle à jouer, et ce
débat l'a illustré.

Il doit légiférer, il doit contrôler l'action du Gouvernement.
Il doit aussi étre un réducteur de tension entre les citoyens et
les pouvoirs publics . A cet égard, en effet, la navigation est
difficile.

Vis-à-vis des citoyens, le parlement doit imposer les objectifs
d'intérêt général ; vis-à-vis des pouvoirs publics et de l'adminis-
tration, il doit faire apprécier le coût social et humain du
progrès . Ce sont là des vents contraires qui risqueraient, si
l'on n'y prenait garde, de le pousser vers les rivages opposés
de la tyrannie ou de la démagogie.

Ce débat a montré que l'Assemblée avait su maintenir le
cap.

François Hetman écrivait, dans l'une de ses publications :
« Les élites modernes sont . non pas les gardiennes d'une
tradition, mais les organisatrices du changement s.

Le texte qui nous est soumis va bien dans cette direction.
Unanimes, les républicains indépendants le voteront et ils
demandent que ce vote ait lieu par scrutin public . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe des républicains indépendants .)

M . le président . La parole est à Mine Vaillant-Couturier.

Mme Marie•Claude Vaillant-Couturier . Monsieur le ministre,
les élections approchant, vous avez présenté à cette tribune un
panneau électoral aux couleurs éclatantes pour tenter de
séduire, tardivement, commerçants et artisans, après ces longues
années où vous avez manifesté votre sollicitude pour les super .
marchés et pour les hypermarchés . Aujourd'hui, vous nous offrez
un projet de loi n'accordant -qu'un « pécule » — le mot
est de vous — à certaines catégories d'artisans et (le commerçants
âgés victimes de la politique gouvernementale d'encouragement
aux grandes surfaces . Ce projet de loi ne correspond pas -aux
promesses faites . Les victimes des grandes surfaces attendaient•
réparation des dommages subis . Vous leur accordez une aide
réduite ayant, de plus, un caractère d'assistance.

Nous avons tenté d'amender votre projet, Nous avons demandé
l'attribution, aux commerçants concernés, d'une véritable allo-
cation viagère annuelle dont le montant serait égal à 6 p . 100
de la valeur vénale de leur fonds, cette allocation étant
revalorisée chaque année pour tenir compte de la hausse des
prix à la consommation . Nous avons proposé un double finan-
cement qui serait à la charge des grands magasins et des grandes
surfaces.

Mais nos amendements ont été repoussés par la majorité de
cette Assemblée.

M . Claude Martin, rapporteur . Pas tous!

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. En tout cas, ceux qui
nous paraissaient essentiels!

Les commerçants qui ont subi un préjudice, du fait du
développement des formes concentrées de commerce, auront
donc droit non pas à réparation mais, simplement, à un geste
limité de charité.

Ils ne pourront se satisfaire de votre projet et le groupe
communiste les soutiendra dans l'action qu'ils engageront pour
la reconnaissance réelle de leur droit à réparation.

L'insuffisance de votre projet motive notre abstention . (Appinu-
setneuts sur les bancs du groupe communiste .)

M . Raymond Bousquet . Votez donc contre le projet!

M. le président . La parole est à M . Labbé .
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M . Claude Labbé . Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire
d'Etat . mes chers collègues, il y a quelques mois, avant de
connaitre les intentions du Gouvernement, notre groupe avait
déposé une proposition de loi portant orientation du commerce
et de l'artisanat et inspirée des diverses propositions élaborées
au sein de nos groupes d'études . Nous souhaitions, dans un
ensemble cohérent, apporter des solutions aux problèmes immé-
diats mais, plus encore, définir un cadre pour l'avenir.

Nous avons tout naturellement rejoint le Gouvernement lors-
qu'il a décidé . dans un souci d'efficacité, de présenter, dans
tin premier temps trois projets dont l'urgence . tout au moins
pour les cieux premiers, ne faisait aucun doute . Mais, vous
l'avez vous-même déclaré, d'autres textes viendront compléter
les mesures que nous auront adoptées cette semaine ; ainsi par-
viendrons-nous à élaborer une véritable loi d'orientation.

Le texte dont nous venons de débattre ne doit pas, me
semble-t-il, être isolé de son contexte et de ses prolongements
futurs.

En effet . c'est un exercice difficile que de concilier l'impératif
immédiat d'une assistance au commerce en déclin et la volonté
de promouvoir le commerce moderne, facteur essentiel d'une
politique des prix et du coût de la vie.

Sur le fond, nous avons, tout au long de ces discussions,
rencontré fort peu de divergences . La solidarité catégorielle
s'imposait, bien qu'il s'agisse, pour l'essentiel, d'un phénomène
social.

Dans la forme . nous avons longuement débattu des moyens les
plus équitables pour assurer le jeu de cette solidarité . La
formule retenue pour le financement des taxes est-elle idéale ?
En tout cas . la discussion, au sein de la commission spéciale,
a fait apparaitre la grande complexité de ce genre de dis-
positions.

Sur divers points, cependant, nous avons le sentiment d'avoir
contribué ii l'amélioration de ce texte . Nous avons aussi cherché
à rapprocher notre conception de celle du Gouvernement . Ce
dernier a fait un pas vers nous, comme nous avons fait un
pas vers lui.

Mais, dans la mesure où nous avons dû laisser une large
marge au domaine réglementaire . ..

M . Xavier Deniau . Trop large

M . Claude Labbé . .. . nous souhaitons, dans le cadre d'une
concertation que vous avez vous-mène évoquée ce matin, être
étroitement associés à la préparation des décrets d'application.

M. Michel Hoguet. Très bien!

M. Claude Labbé . En effet . au cours des travaux de la
commission spéciale, mes collègues ont montré qu'ils avaient
une connaissance profonde des sujets, connaissance qu'il serait
regrettable de ne pas voir prise en considération au-delà de
notre vote.

Mais . ce que nous voulons retenir . pour l'essentiel, c'est que,
en présence d'une situation préoccupante pour des commerçants
et des artisans âgés, victimes de mutations socio-économiques,
nous arportons une solution législative concrète et équitable
dont l'application est vivement attendue.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, le groupe de l'union des
démocrates pour la République vous apportera son vote . (Applan-
dissements sur les bancs de l'union des démocrates pour la
République .)

M . le président . La parole est à M. Jean Poudevigne.

M . Jean Poudevigne. Mes chers collègues, intervenant hier
dans la discussion générale et m'adressant à M . le ministre de
l'économie et des finances, j'évoquais le débat exemplaire qui
s'était déroulé dans cette enceinte. Je concluais en disant:

Méditez cet exemple et imitez-le :.

Je me réjouis, monsieur le ministre, que vous ayez entendu
cet appel et, à votre tour, accepté d'engager, avec la commission
spéciale d'abord, avec l'Assemblée nationale ensuite, un dialogue
qui s ' est révélé fructueux.

Dans la discussion générale . j'avais indiqué que le texte me
paraissait inadéquat, partiel et insuffisant . .l'avais notamment
regretté qu'il ne concernât que les commerçants . Or, désormais,
il intéresse également les artisans . C'était une de nos reven-
dications ; elle a été écoutée.

J'avais regretté aussi que le plafond des ressources soit fixé
à un niveau trop bas . Vous avez accepté qu'il soit relevé .

Enfin, j'avais déploré, avec d'autres . que l'aide spéciale
compensatrice soit trop modeste . Par un amendement, vous en
avez décidé la majoration substantielle.

Ainsi se trouve atteint l'objectif social que vous visiez . Sur
ce point, nous sommes satisfaits car ce texte répond aux
aspirations des professionnels.

Mais si nous sommes satisfaits, pour l'instant, nous n'en
restons pas moins préoccupés par la situation des professionnels
âgés de moins de soixante ans, qui sont également, au même
titre et pour les mêmes raisons, victimes de ce qu'on appelle
la modernisation des moyens de distribution.

Puisque cette modernisation n'épargne personne, puisqu'elle
jonche sa route de cadavres . il appartient à cette Assemblée et
au Gouvernement de prendre en considération la situation de
ceux qui connaissent des difficultés.

C'est la raison pour laquelle nous vous savons gré, monsieur le
minist re, d'avoir accepté l'amendement qui oblige le Gouver-
nement à déposer sur le bureau rie l'Assemblée nationale, avant
le 1" octobre prochain, un projet de loi qui abordera cette
question.

Nous vous remercions également d'avoir bien voulu indiquer
dans quelle direction s'orienterait le Gouvernement.

A cet égard, je m'étais permis de vous présenter quelques
suggestions qui faisaient suite à certaines propositions de loi
que j'avais déposées au nom de mon groupe . J'indiquais que
les commerçants et les petits artisans réclamaient, avant tout,
l'égalité avec les autres catégories sociales . Je rappelais que
les agriculteurs ou les salariés étaient aidés lorsque des pro-
blèmes de reconversion se posaient à eux.

Nous réclamons, pour les artisans et les commerçants, la
possibilité de se reconv ertir à leur tour, soit en se modernisant,
soit en choisissant une autre activité clans le cadre de leur
profession, soit même en entrant dans la catégorie des salariés.

Cela demandera du temps, de l'argent, de la volonté : mais,
puisque nous venons de donner un bel exemple de coordina-
tion, je ne doute pas qu'à la prochaine session nous pourrons
réaliser, sur ce point également, un fructueux travail.

Pour conclure, monsieur le ministre, je dirai que, pour
produire tout leur effet, ces mesures, celles qui concernent
l'assurance maladie comme celles qui concernent l'aide spéciale
compensatrice, doivent être appliquées dans un climat de
compréhension . Or, les projets de loi que n,nrs votons sont
de nature à créer un tel climat.

Mais, après avoir écouté M. le garde des sceaux, nous
sommes certains que le Gouvernement, pou r sa part, fera les
gestes d'apaisement sans lesquels la concorde ne pourra régner
au sein d'une catégorie professionnelle importante.

Quant à nous, puisque, par doct rine, nous voulons assurer
la survie du petit commerce et de l'artisanat, nous voterons ce
projet . (Applaudissements sur les bancs du groupe Progrès et
démocratie moderne et sur divers bancs.)

M. le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi.

Je suis saisi, par le groupe des républicains indépendants,
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais et
sera ouvert dans cinq minutes.
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M. le président . Je prie les députés de bien vouloir regagner
leur place.

1.e scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 469
Nombre de suffrages exprimés	 369
Majorité absolue	 185

Pour l'adoption	 369
Contre	 (1

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs de l 'union des démocrates pour la République, du groupe
des républicains indépendants et du groupe Progrès et démocratie
moderne .)
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ACTIVITES ARTISANALES CLANDESTINES

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à l'exercice
clandestin d'activités artisanales (n"' 2230, 2296).

La parole est à M. Deprez, rapporteur de la commission
spéciale.

M . Charles Deprez, rapporteur . Mesdames, messieurs, le travail
clandestin, visé par le projet du Gouvernement, a des causes
multiples et, jusqu'à ce jour, aucun texte de portée générale
n'a tenté de le réprimer. Il ne semble pas, d'ailleurs, que ces
causes doivent disparaître ou, même, tendent à disparaître.

Elles tiennent, avant tout, au fait que le travail clandestin
échappe à un certain nombre de charges fiscales et sociales,
entre autres, qui viennent grever les prix de revient et qui ne
semblent pas devoir diminuer, bien au contraire.

En outre . compte tenu de la rédu'tion du temps de travail
réglementaire, nombre d'ouvriers et d'employés voient augmen-
ter leur temps de loisir dont ils entendent profiter pour
accroître leurs rémunérations.

Enfin, beaucoup de petites entreprises ne peuvent avoir
un poste de travail ouvert en permanence pour certains travaux
qu'elles n'ont à exécuter qu'occasionnellement . Elles cherchent
donc à confier ces tâches à des travailleurs occasionnels afin de
diminuer leurs prix de revient.

Autre cause de travail clandestin : les donneurs d'emploi ne
trouvent pas toujours sur place les entreprises dont ils ont
besoin, en particulier, à titre occasionnel, les artisans qui pour-
raient exécuter immédiatement certains petits travaux.

L'importance du travail clandestin serait certainement réduite
si le donneur d'ouvrage n'y trouvait pas le moyen de réaliser
de substantielles économies.

Il est à craindre que ce genre d'infraction aura tendance à
s'amplifier Il est donc normal qu'un projet gouvernemen-
tal tende à réprimer l'exercice clandestin d'activités artisanales.

Ce projet vient s'ajouter à certaines dispositions fiscales
et sociales qui sanctionnent déjà l'exercice du travail cland :istin.
Mais, en dépit de ces dispositions, les actions en justice à
l'encontre des travailleurs clandestins sont extrêmement rares,
alors que l'évaluation approximative établie par les comptables
nationaux établit entre cinq et sept milliards de francs le
montant des rémunérations versées au titre du travail clandestin,
soit environ 3 p . 100 de la totalité des salaires.

Le premier souci de la commission a été de savoir quelle
portée il fallait donner à ce texte et donc de définir le travail
clandestin.

Ce sont les entreprises artisanales qui sont les plus sensibi-
lisées à ce genre de travail, comme en témoigne une enquête
opérée en 1969 auprès d'organisations artisanales, à l'initiative
du Gouvernement . Mais il est apparu à votre commission qu'il
était nécessaire . d'étendre ces textes à la concurrence déloyale
faite dans certains cas aux commerçants régulièrement établis.
En revanche, elle a estimé que n'entrait pas dans le cadre de
ces textes le cas des salariés non déclarés employés par des
entreprises régulièrement inscrites au répertoire des métiers
ou au registre du commerce, qui devraient à son avis faire l'objet
d'une autre loi.

Tout au long de ses discussions, la commission spéciale s'est
montrée soucieuse de sévir avec efficacité contre les formes
de tr- •ail clandestin accompli d'une façon habituelle et lésant
les interêts des commerçants et des artisans régulièrement éta-
blis, tout en évitant de sanctionner trop lourdement et d'une
façon intempestive certains travaux exécutés occasionnellement,
de façon irrégulière, alors qu'il aur ait été difficile pour les don-
neurs d'emploi de les faire accomplir régulièrement par des
entreprises soit parce que de telles entreprises étaient absentes
du marché . soit qu'elles eussent été dans l'impossibilité, pour
des raisons diverses, d'effectuer les travaux rapidement.

La commission a donc souhaité que l'on ferme les yeux sur
certaines formes de travail clandestin qui relèvent plus du bri-
colage que du travail régulier.

Elle a manifesté, dans un amendement, le désir de ne pas
sanctionner le travail clandestin fait à l'occasion de circonstances
urgentes ou dangereuses . Ce souci s'est traduit par la défini-
tion du travail fait à titre occasionnel, qui a été introduite par
la commission à l'article 1"' et qui, même si elle n'est pas très
précise, traduit bien sa préoccupation.

La grande innovation du texte gouvernemental en matière
de répression du travail clandestin est l'établissement de la
présomption d'exécution du travail accompli à titre lucratif.

Cette présomption, selon le projet, est établie quand une ou
plusieurs des conditions énumérées sont remplies . C'est sur cette
présomption que le Gouvernement compte pour rendre la loi
efficace. En effet, les difficultés éprouvées pour empêcher le
travail clandestin viennent principalement du fait qu'il est
difficile d'apporter la preuve que le travail a été accompli dans
un but lucratif . La présomption inverse donc l'établissement de
la preuve et semble indispensable à l'efficacité de la loi.

La commission croit que le Gouvernement a raison de penser
qu'il vaut mieux rendre plus aisé l'établissement de la preuve
du travail clandestin plutôt que d'aggraver les peines sanction-
nant ce travail . Il semble qu'en la matière la possibilité d'être
aisément sanctionné soit plus dissuasive que l'importance des
peines réprimant l'infraction . C'est dans ce sens que la commis-
sion a travaillé puisqu'elle a estimé devoir réduire les peines
prévues : deux mois à deux ans de prison selon le projet, quinze
jours à six mois selon la commission.

En ce qui concerne les conditions de l'établissement de la
présomption, la commission en a beaucoup discuté, estimant
que l'article 2 était l'article-clé du problème.

Le texte gouvernemental pose deux séries de conditions qui
doivent être réunies pour que la présomption soit établie :
fréquence ou importance des travaux ou des actes de commerce
ou des prestations de services, d'une part, et, d'autre part, utili-
sation de matériel ou d'outillage, ou recours à la publicité pour
rechercher le travail.

Votre rapporteur avait estimé, dans un souci d'efficacité,
qu'une seule de ces conditions devait être reconnue et être
suffisante pour l'établissement de la présomption . La commission
ne l'a pas suivi et s'en est tenue au texte du Gouvernement.

La commission a également beaucoup discuté sur le point de
savoir qui pourrait constater les infractions et dans quelles
conditions ces constats pourraient être faits dans les lieux de
travail ou dans les locaux d'habitation.

Le texte du Gouvernement prévoyait, dans son article 4, qu'un
assez grand nombre de personnes seraient habilitées à constater
l'infraction de leur propre chef : les agents de la direction
générale des impôts, les agents de la direction générale des
douanes, les inspecteurs des lois sociales en agriculture, les
inspecteurs du travail et de la main-d'oeuvre . Il est apparu à la
commission que la procédure de droit commun devait suffire
au contrôle de l'application de la loi et qu'elle seule présentait
toute garantie de'maintien des libertés individuelles . En effet,
dans le droit commun, la constatation des infractions ne peut
avoir lieu que par un officier de police judiciaire dûment
mandaté par un juge d'instruction à la suite d'une plainte.

Le maintien de cette seule procédure supprime deux sortes de
contrôle des infractions.

D'abord les contrôles faits clans les lieux de travail et qui,
selon le projet, pouvaient être faits directement et de leur
propre initiative par les agents que j'ai énumérés.

Ensuite, les contrôles faits clans les lieux d'habitation par ces
mêmes' agents après autorisation donnée par les personnes
soupçonnées d'infraction elles-mêmes ou par le juge d'instance.
Il est apparu à la commission qu'un maximum de précautions
devraient être prises pour protéger les lieux d'habitation et,
sans sous-estimer pour autant l'intérêt de ces contrôles rendus
plus faciles pour l'efficacité de la loi, la commission a estimé
que l'on ne perdrait pas d'efficacité en passant par la procédure
de droit commun qui oblige à s'adresser à tin officier de police
judiciaire régulièrement commis.

En ce qui concerne le donneur d'emploi, le projet prévoit
qu'il pourra être sanctionné de la même façon que le travailleur
clandestin à la première infraction.

La commission a souhaité faire un sort particulier au donneur
d'emploi et que ne soit prononcée la confiscation des objets
acquis ou réparés qu'en cas de récidive . Elle a également amendé
l'article 7 de façon à laisser aux juges la possibilité de rendre
le donneur d'ouvrage solidaire du travailleur en ce qui concerne
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le paiement des impôts, taxes et cotisations dus à l'occasion de
l'infraction . En effet, rendre le donneur d ' emploi automatique-
ment solidaire du travailleur clandestin eût incité celui-ci, pour
éviter de payer ces impôts et taxes, à charger la responsabilité
du donneur d'emploi et à ne pas acquitter lui-même ces taxes et
cotisations.

L' Assemblée nationale se sera occupée cette semaine de la
retraite des commerçants, de l'aide aux commerçants âgés
et du travail clandestin.

M. le ministre de l'économie et des finances a fort bien
décrit la crise que traverse le commerce, ses causes, ainsi
que les raisons qu'ont les commerçants d'espérer.

Les entreprises artisanales sont dans le même cas, et à elles
s'applique également cette déclaration du ministre suivant
laquelle le Gouvernement ne pouvait pas laisser les mutations
du commerce s'effectuer dans le désordre.

La loi dont nous allons discuter maintenant va dans ce sens.
Elle a pour but de protéger le commerce et l'artisanat . C'est
pourquoi la commission spéciale propose à l'Assemblée nationale
d'adopter le projet du Gouvernement tel qu'elle l'a amendé.
(Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates pour
la République, du groupe des républicains indépendants et du
groupe Progrès et démocratie moderne.)

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat à
la petite et moyenne industrie et à l'artispnat.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat à la petite et moyenne
industrie et à l'artisanat . Mesdames, messieurs, à la fin
d'une semaine dont je sais combien elle a été chargée pour
vous en travaux et en responsabilités, vous me saurez gré,
je pense, d'être aussi bref que possible pour présenter le
projet de loi relatif au travail clandestin, dont pourtant chacun
sait combien il soulève de délicats problèmes . Au demeurant,
les excellents travaux accomplis à ce sujet par la commission
spéciale, son président, M . Peyret, et son rapporteur, M . Deprez,
me faciliteront grandement la tâche, car, vous l'avez observé,
c'est le même esprit qui nous anime dans cette affaire si
l'expression ou les modalités peuvent se trouver moins proches.
Mais je suis certain que les explications que nous aurons
l'occasion (le nous donner réciproquement à l'occasion de la
discussion des articles seront de nature à rapprocher au mieux
les points de vue.

Le travail clandestin se trouve traditionnellement dans le
secteur des métiers. Votre commission a souhaité étendre cette
notion au commerce . Je ne nie pas qu'un problème se pose
là aussi . Mais je pense qu'il y est d'une nature si différente qu'il
n'est pas possible de jumeler les deux intentions . Comment, en
effet, pourrait-on légiférer à la fois sur le bâtiment et sur les
contrats de commission d'assurance, sur les activités de service
et les contrats d'agence ? Au demeurant, les peines prévues
paraissent bien adaptées . Toutefois, la clandestinité en matière
commerciale gagnerait, j'en conviens, à être mieux cernée,
et je puis vous dire que M . Bailly, secrétaire d'Etat au
commerce, ne refusera pas d'envisager les dispositions néces-
saires dans le cadre de la future loi d 'orientation pour le
commerce.

Je me bornerai donc, si vous le voulez bien, à traiter du
travail clandestin dans le secteur artisanal.

Le travail noir, dans les métiers communément appelés
artisanaux, est un phénomène connu de tout temps, même si
les circonstances actuelles de l'économie et de la civilisation
le rendent aujourd'hui plus aigu . C'est ce phénomène, mal
connu par essence, diffus, qui consiste en ce que des particuliers
offrent à la clientèle d'exécuter pour elle des travaux en dehors
de toute contrainte profession•- elle.

Ce phénomène est extrêmement insidieux, tentant, aussi bien
pour celui qui s'y livre que pour le donneur d'ouvrage, et on
en connaît les raisons. Il est aussi dans certains cas, et d'une
façon paradoxale, choquant par son ampleur : ne cite-t-on pas
la réalisation complète d ' immeubles collectifs exécutés, comme
on dit, e au noir s ? Ne fait-il pas trop souvent l'objet, de
façon bien paradoxale, d'importantes publicités ?

Les pouvoirs publics ne pouvaient rester indifférents devant
cette situation . Il ne s'agit pas en l'occurrence d'assurer un pri-
vilège à tel secteur économique, qui a toutefois bien besoin
d'exercer pleinement sa fonction . Il ne s'agit même pas, bien que
le problème ne saurait nous laisser indifférents, des incidences
fiscales ou autres du phénomène en cause . Par contre, on
ne saurait rester indifférent devant une situation qui fausse

de façon caractérisée les règles d'une concurrence normale
dans les activités en cause. C'est dans celte perspective qu'a
été mis au point le projet de loi.

Ses premiers articles définissent le délit, à partir, je le sou-
ligne, d'une marge de tolérance qui a été fixée de façon
aussi libérale que possible, mais aussi de façon précise, car,
en matière pénale, le magistrat doit avoir un cadre d'appré-
ciation rigoureux . Cette marge de tolérance fait apparaître à
l'évidence qu'on ne saurait atteindre par le texte qui vous
est soumis tout ce qui est service personnel, tout ce que j'appel-
lerai rapports de bon voisinage, tout ce qui est source d'appoint
occasionnel, et je dirai même, compte tenu de l'évolution
en cours du secteur urbain et du secteur rural, le travail
exécuté en l'absence de tout professionnel établi dans une
proximité raisonnable.

Tels sont les éléments constitutifs que nous vous proposons.
Au demeurant, nous savons pouvoir faire confiance à la sagesse
des magistrats qui appliqueront la loi.

Je disais tout à l'heure que le travail clandestin est suscep-
tible, dans le contexte actuel, de prendre une extension qui
deviendrait chaque jour plus dangereuse . Il est dès lors évident
que les lois qui existent pour l'atteindre, sous tel ou tel de
ses aspects, ne sont pas suffisantes, ainsi que le prouve d'ailleurs
l'enquête 'que nous avons demandée à tous les préfets de
France. Particulièrement la loi de 1940 sur les cumuls d'emplois
qui, seule, donne pratiquement une définition du travail clan-
destin, est une disposition législative très hybride, circonstan-
cielle, et conçue pour répondre aux préoccupations d'une époque
heureusement révolue.

La loi que nous vous proposons, après avoir défini .de façon
moderne le travail clandestin, après avoir fixé un seuil d'appli-
cation, repose sur des principes qui ont semblé indispensables
après une étude minutieuse.

C'est ainsi que nous avons dû admettre — M . Deprez en
a parlé remarquablement — une présomption de rémunération
qui est le corollaire normal de la tolérance que nous avons
également admise.

Nous avons repris l'idée d'une solidarité du donneur d'ou-
vrage, avec des barrières raisonnables pour reconnaître la
bonne foi des intéressés.

Je dis que nous avons repris l'idée de cette solidarité, car,
ainsi que votre rapporteur l'a rappelé, le code général des
impôts l'envisageait déjà, et la loi de 1940, dans ses articles 4
et 10, prévoyait également le cas.

Nous avons, d'autre part, mûrement réfléchi pour énumérer
les administrations qui auraient une vocation normale à parti-
ciper à l'exécution de la future loi . Dans ce domaine aussi nous
avons tenu compte des attributions habituelles des uns et des
autres.

Enfin, un problème extrêmement délicat se posait, sur lequel
votre commission s'est montrée réticente, je veux parler du droit
de visite des locaux. La procédure qui passe par un accord
écrit de ceux qui y résident est l'expression même du droit
commun . A défaut, la procédure qui passe par une ordonnance
du juge d'instance est une adaptation de la législation existante
au problème considéré.

Je crois pouvoir dire, en conclusion et pour résumer les points
forts du projet, que nous avons certes innové, mais que, parallè-
lement, nous avons tenu à rester dans les limites, dans l'esprit
et dans la logique de situations et de règlements comparables.

Encore une fois, nous n'avons pas eu de préoccupation essen-
tiellement fiscale, bien que nous ne sachions que trop les handi-
caps rencontrés actuellement, malgré certaines améliorations, par
les artisans régulièrement installés . Nous n'avons pas été seule-
ment attentifs à l'hémorragie que constitue le travail clandestin
clans le domaine de la promotion sociale, et vous avez de bonnes
et récentes raisons de savoir ce qu'il en est du déséquilibre des
caisses des travailleurs indépendants . Nous n'avons pas voulu
davantage assurer un protectionnisme du secteur économique
principalement concerné ; j ' ai toujours dit que cela n ' était pas une
façon de régler ce problème . Mes interlocuteurs habituels,
l'assemblée permanente des chambres de métiers et les grandes
confédérations syndicales, sont parfaitement d'accord avec moi
à ce sujet . En bref, nous avons voulu assurer le jeu normal de
l'économie et de la concurrence.

Je tiens encore à préciser, s'agissant d'un domaine qui touche
étroitement au secteur des métiers, que le projet de loi n'aurait
guère de sens s'il n'était un des éléments d'une politique de
promotion à laquelle je m'emploie depuis bientôt trois ans
et qui va se poursuivre par une loi d'orientation de l'artisanat
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dont nous avons' déjà envisagé les grands thèmes en fonction
des besoins exprimés par nos interlocuteurs et de nos propres
lignes d'action, ce qui, le plus souvent — je suis heureux de
l'affirmer ici — correspond à un même langage et à une même
pensée.

A ce point de mon propos, je me dois de donner à l'Assemblée,
aussi brièvement que possible, quelques indications sur le
contexte dans lequel se situent les mesures que nous discutons
actuellement et les perspectives d'avenir . Ce que nous avons
fait depuis bientôt trois ans constitue, j'en suis convaincu, un
bilan important.

Dès le moi de mai 1970, je faisais approuver par le Gouver-
nement un premier plan d'action destiné à promouvoir une
première modernisation du secteur des métiers . C'est clans ce
cadre qu'ont été décidés des aménagements au tarif de la
patente, qui sont devenus l'abattement de 15 p . 100 pour les
entreprises employant moins de trois salariés.

C'est dans le même cadre que nous avons pris des dispositions
pour permettre l'augmentation de la taille de l'entreprise, qui
peut désormais, clans certains cas, dépasser cinq salariés, pour
atteindre dix et même quinze salariés.

Dans le même plan, nous prenions diverses mesures favorisant
la qualification des chefs d'entreprise par l'attribution des titres
d'artisan et de maitre-artisan en son métier.

A la même époque, nous décidions du principe du projet de
loi que nous sommes en train d'examiner.

Enfin, et peut-être surtout, nous avons pris alors cette mesure
de portée considérable qui consiste à créer un corps d'assistance
technique à l'artisanat qui s'élèvera, d'ici à trois ans, à mille
agents . Il faut se souvenir que lorsque j'ai pris la tête de ce
département ministériel, quarante-sept étaient en fonctions et
qu à la fin de l'année en cours, les chambres de métiers et les
confédérations syndicales en disposeront déjà de beaucoup
plus de cinq cents.

Depuis le plan d'action, nous avens pris ce qu'il est convenu
d'appeler les quarante mesures en faveur de l'artisanat . Certaines
touchent à la fiscalité, et je ne fais que rappeler ce qui vous a
certainement été déjà dit : la suppression de la taxe complé-
mentaire, l ' assouplissement des règles du forfait, l'institution du
réel simplifié et, surtout, car cela touche aux principes, la
réduction d'impôt de cinq points qui va devenir totale dès le
1" janvier 1973 et qui témoigne à l'évidence de la volonté
du Gouvernement de normaliser les conditions (l'imposition des
non-salariés par rapport aux salariés.

La protection sociale a 'ait l'objet des lois de janvier 1970 qui.
s'agissant de l'assurance maladie, ont permis, grâce notamment
à l'institution de la contribution sociale de solidarité des sociétés,
d'augmenter les prestations sans augmenter les cotisations.

Je ne parlerai évidemment que pour mémoire de la réforme
que vous votiez hier de l'assurance vieillesse.

Enfin, je dois vous rappeler les lois, de portée considérable, du
16 juillet 1971 dans le domaine de l'enseignement technologique,
de l'apprentissage et de la formation permanente continue . Plus
récemment nous décidions en conseil des ministres, le 29 mars
1972, d ' un troisième train de mesures dont certaines vous sont
soumises puisqu'elles sont du domaine de la loi.

Je dois indiquer aussi que nous avons prévu un décret qui attri-
buera des primes de conversion s'élevant à 15 p . 100 des inves-
tissements décidés par des artisans âgés (le moins de quarante-
cinq ans et ayant acquis une nouvelle qualification profession-
nelle . pourvu qu'ils aient exercé au préalable leur activité dans
une branche professionnelle reconnue en déclin.

Nous avons décidé d'augmenter de 25 millions de francs les
avances du F. D. E . S . au Crédit populaire ce qui permettra de
satisfaire 20 p . 100 de demandes supplémentaires, résultat qui
est loin d'être négligeable.

Enfin — et je ne parle que des mesures essentielles — sera
publié incessamment le décret permettant la limitation des
hausses des baux commerciaux à l'occasion des renouvelle-
ments . Vous savez, en effet que, jusqu'à présent, on assistait
à des demandes qui tendaient à augmenter les loyers de
trois, quatre, voire cinq fois ce qu'ils étaient précédemment.
Cela deviendra totalement impossible désormais, grâce aux
critères et aux indices que nous avons choisis.

Monsieur le président, mesdames, messieurs, les simples têtes
de chapitre que je viens d ' énumérer montrent que nous avons
touché à tous les aspects du secteur (les métiers, et souvent dans
une mesure considérable . Mais nous savons qu'il s'agissait

là seulement d'une première approche, et c'est pourquoi le
moment est venu de mettre sur pied une loi d'orientation en
faveur des artisans.

Que sera cette loi d'orientation? Je ne puis le dire dès main-
tenant car la règle est simple : elle sera cors i .e en liaison avec
des organisations professionnelles et institutionnelles qui ont
d'ailleurs déjà, vous le savez, beaucoup réfléchi, ainsi que nous-
mèmes, sur ces sujets. Bien entendu, toutes nos idées devront
être sérieusement contrôlées par les divers départements minis- .
tériels en .cause, et naturellement, faut-il le dire, le ministère
de l'économie et des finances . Quoi qu'il en soit, je vois pour
ma part certains thèmes de réflexion que je vous livre dès
maintenant.

Nous avons, comme je vous l'ai dit, pris des mesures de
conversion ou de départ en faveur des artisans ayant moins de
quarante-cinq ans ou plus de soixante ans . Je ne disconviens
pas qu'il y a, par conséquent, un hiatus sur une période de
quinze ans que nous ne pouvons ignor er.

Je ne pense pas que nous ayons actuellement de gros pro-
blèmes touchant à la protection sociale. Je ne refuserai toute-
fois pas d'examiner, en liaison avec M. Boulin, les suites de la
loi que vous allez voter ou toute autre question dont le bien-
fondé serait évident.

Par contre, je crois que nous avons fort à faire dans le domaine
de la fiscalité . Devrons-nous porter notre réflexion sur ce qui
a été appelé, improprement d'ailleurs, un salaire fiscal ?. L'im-
portant c'est qu'aux yeux de , quiconque comme aux miens il
devienne dérisoire de suspecter la fraude chez les artisans . A
cet égard . je me demande si certains avantages qui seraient liés
à la renonciation au forfait au profit du réel simplifié ne seraient
pas particulièrement opportuns.

,J'ai, d'autre part, clans l'idée que les mesures d'abattement
que nous avons prises en faveur de la patente pourraient être
réexaminées, bien entendu dans un sens conforme aux intérêts
de la promotion de l'artisanat et du développement de l'économie,
et non pas d'un protectionnisme désuet.

Enfin, un certain nombre de problèmes sont posés, s'agis-
sant de la T. V. A . : je n'ignore pas que certains tarifs sont
trop complexes, que d'autres paraissent illogiques, que la décote
suscite des observations qui méritent examen, que l'harmonisa-
tion dans le cadre du Marché commun pose des problèmes.

En outre, nous devons faire l'impossible pour assurer une
meilleure rentabilité des entreprises . Nous sommes là, par
excellence, dans le domaine des industries de main-d'oeuvre,
avec tous les handicaps que cela comporte . Je vois immédiate-
ment, à ce sujet, les nécessités suivantes : le budget dont dis-
pose actuellement le crédit artisanal ne permet pas d ' assurer
dans des conditions convenables la modernisation des entre-
prises et des équipements . Je souhaiter is que le Crédit popu-
laire et le Crédit agricole puissent servir annuellement un nom-
bre raisonnable de dossiers au moyen de prêts bonifiés . .Je sais
que dans le noème sens nous avons beaucoup à faire pour restruc-
turer et vivifier la mutualité.

D'autre part j'aurai à coeur, si les moyens m'en sont donnés,
de mener une politique active de centres de gestion.

L ' objet de ces centres n ' est pas d'exécuter la comptabilité des
entreprises . mais d'aider les artisans à en exploiter les résultats,
afin de les engager par ce procédé dans la voie d'une gestion
moderne et rationnelle.

J'estime qu'une telle politique est complémentaire de l'ini-
tiative annoncée par le ministre de l'économie et des finances en
faveur de centres fiscaux conventionnés.

Dans le même sens, il devrait être possible de consolider
notre politique d'assistance technique et économique . petit-out r e en
revoyant la formation et les fonctions des personnels concernés,
sûrement en programmant leurs rémunérations.

Mais assurer une meilleure rentabilité de l'ent r eprise et une
progression de sa gestion ne satu r ait se concevoir sans une quali-
fication très minutieuse de ceux qui l'animent . Nous aurons à
mettr e en oeuvre la nouvelle loi sur la réforme de l'apprentissage
et je souhaiterais, pour ma part, que l ' on puisse favoriser la
tr ansfor mation des sections d'enseignement professionnel en
classes ptéprofessiounelles et faciliter le financement et la mise
en route des nouveaux centres de formation d'apprentis pour
lesquels, je pense, le secteur des métiers, et particulièrement les
chambres de métiers, ont une vocation, (le par leur expérience
et leurs résultats, à êtr e les leaders.

Parallèlement, nous (levrons faire beaucoup pour la formation
et le recyclage des adultes . ainsi que pour leur qualification . En
effet, nous entrons (tans une civilisation qui, en raison notam-
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ment des mouvements considérables de population, ne permet
plus les relations personnelles de quartier, et je dirai même de
rue . Les titres de qualification que nous avons prévus en faveur
des artisans doivent être profondément ressentis par eux-mêmes
et par leur clientèle comme un label de qualité . A cet égard,
nous préparons un certain nombre de mesures permettant
l'assouplissement du décret de 1962 et les premières décisions
à ce sujet seront publiées incessamment.

Mais je ne serais pas complet à propos des thèmes de réflexion
que je mènerai en commun avec les représentants qualifiés des
artisans si je n'abordais avec eux franchement les problèmes de
statut professionnel qui sont aussi une manière d'assurer la quali-
fication . Je dis clairement que la doctrine de l'Etat a toujours
été de ne pas mettre le doigt clans ce qui pourrait être
l'amorce d'un nouveau corporatisme que personne ne souhaite. Je
n'ignore pas, d'autre part, que nos partenaires européens ont
quelquefois des idées différentes à ce sujet et que des problèmes
se posent en ce qui concerne la liberté d'établissement telle
qu'elle est prévue par le traité (le Rome. La discussion sera donc
ouverte complètement et loyalement.

Je parlais tout à l'heure de mouvement de populations ; je
voudrais étendre à ce sujet mon propos . Vous savez la profonde
mutation qui s'opère dans le secteur rural et la nécessité d'y faire
évoluer l'artisanat en fonction de da disparition de certaines
techniques, mais aussi, et c'est heureux, en fonction de la
progression continue du nombre des résidences secondaires —
qui est actuellement, je vous le rappelle, de 1 .300 .000. — en
fonction aussi de l'essor du tour isme . Parallèlement, les centres
urbains se transforment en profondeur par la création de quar-
tiers non eaux ou de villes nouvelles, par la restructuration
d'îlots insalubres.

Je suis heureux de dire que, après une période pendant
laquelle — je ne dis pas les intérêts des artisans — mais ceux
de leur clientèle potentielle, ont été totalement négligés, nous
assistons . et je dois dire que je m'y emploie activement, à une
prise de conscience de ce que l'artisanat est partout indispensable.
La préfecture de Paris et celle de la région parisienne, par
exemple, en sont maintenant bien conscientes ; je prends cet
exemple parce que je pense aux villes nouvelles . Nombre d'admi-
nistrations locales et de collectivités locales le savent aussi . Je
suis certain que bien des maires qui m'entendent seront sensibles
à la déclaration que je viens de faire.

D'autre part, je souhaite susciter une réflexion constructive
pour que le secteur des métiers soit mieux associé à une politique
régionale.

Enfin, pour terminer ce tour d'horizon, dont je regrette qu'il
ait un peu allongé vos travaux, mais qui, je pense, est loin d'être
inutile, je veux reconnaître le rôle de très grande qualité que
jouent les chambres de métiers et leur assemblée permanente
dans l'évolution en cours de ce secteur. Il sera peut-être néces-
saire de revoir le rôle des compagnies et, en tout cas, les condi-
tions de leurs ressources.

Telles soni, monsieur le président, mesdames, messieurs, les
thèmes de réflexion que je vois pour la future loi d'orientation.
Je sais que, le moment venu, je pourrai compter sur votre
concours actif et je serai d'ailleurs toujours heureux, au stade
de l'élaboration, de vous rencontrer et de recueillir vos avis.

Je suis persuadé que les uns et les autres, chacun dans notre
rôle et allant dans le même sens, nous arriverons par un nouvel
effort, constamment mené, à promouvoir ce secteur des métiers
auquel nous sommes tous attachés, qui est indispensable à la vie
de la nation, qui contribue de façon essentielle au caractère
humain de notre civilisation, et qui, pour cela, malgré tous ses
handicaps, manifeste une vitalité, un courage et une intelligence
que nous avons le devoir de seconder activement . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union des démocrates pour la République
et des groupes des républicains indépendants et. Progrès et
démocratie moderne .)

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . Sallenave.

M . Pierre Sallenave . Mesdames, messieurs, le projet de loi
relatif à l'exercice clandestin d'activités artisanales était très
attendu par les milieux concernés . On peut regretter que, venant
en discussion aujourd'hui, à l'issue d'une semaine particulière-
ment laborieuse, il soit un peu éclipsé par les cieux textes à portée
sociale que nous avons examinés jusqu 'à maintenant.

Sans doute ce projet est-il d'une particulière importance pour
l'Etat, encore que vous ayez précisé, monsieur le secrétaire d'Etat,
que telle n'était pas la philosophie de votre texte . Il n'empêche

que nous pouvons, au passage, enregistrer l'importance de l'éva-
sion fiscale et des charges sociales qui s'opère à travers le travail
clandestin . Mais ce projet de loi est surtout important pour les
professionnels eux-mêmes, qui souffrent cruellement de la concur-
rence de cette forme malhonnête du travail.

Sans entrer dans le détail des articles, je m'attacherai à l'esprit
du projet en vous présentant deux observations.

En premier lieu, les artisans ont eu jusqu'à ces jours derniers
— je l'ai souvent constaté dans mon département — le sentiment
que les pouvoirs publics se dérobaient devant ce problème . Or, il
faut que l'on sache qu ' une première version du projet soumise
au Conseil économique et social les 23 et 24 mars 1971 fut prati-
quement rejetée par la majorité de cette assemblée, contre le
mu bien sûr du groupe de l'artisanat et de quelques autres . L'avis
adopté demandait, en effet, le renvoi pour un nouvel exsmen de
cette question et une revision du texte.

La notion de travail clandestin c facteur de concurrence
déloyale était, elle-même, écartée au scrutin public . Cela a
certainement retardé d'un an la saisine du législateur. Ce dernier
ne saurait donc, non plus que le Gouvernement, en être tenu
pour responsable.

Ma deuxième remarque est un corollaire de la première.
Puisque ce problème a profondément divisé la représentation
des socio-professionnels, les artisans peuvent aujourd'hui consta-
ter que leur s préoccupations reçoivent au Parlement un assenti-
ment beaucoup plus large.

Notre adhésion, en effet, sous bénéfice d'amendements, au
projet gouvernemental, démontre sans équivoque que nous avons
choisi notre camp ainsi que notre détermination d'aider concrète-
ment et efficacement les travailleurs indépendants dans un
combat — faussé d'avance — qu'ils avaient dù jusqu'à maintenant
livrer seuls.

M. le ministre de l'économie et des finances a annoncé hier
des niesures d'humanisation et de moralisation pour le com-
merec : ici, nous procédons à la mor alisation dans une compé-
tition défavorable à l'artisanat, dès lors qu'elle avait recours
à des pratiques déloyales.

Dans nos rencontres avec les responsables nationaux des
artisans — et il s'en est tenu dans cette enceinte il y a peu
de temps — j'ai été frappé par le fait qu'à leurs yeux il
s'agissait moins d'organiser une sorte de chasse aux sorcières,
de persécuter les travailleurs de bonne foi qui, dans un esprit
qui accorde autant d'importance à l'entr aide qu'à la rémuné-
ration, donnent s un coup de main à un ami », comme on dit
familièrement, que de faire prendre des sanctions exemplaires
à l'égard d'entrepreneurs noirs qui, sans vergogne, narguent
des artisans régulièrement établis, le fisc, les organismes
sociaux.

C'est donc l'acte habituel et non l'acte occasionnel qui leur
parait répréhensible . Or, le critère de l'acte habituel, voire fré-
quent, est bien la récidive.

Le groupe Progrès et démocratie moderne estime que la
commission spéciale a été bien inspirée en se référant à de
telles considérations lorsqu'elle a atténué le caractère répressif
de certaines dispositions prévues, et supprimé ce qui aurait
pu apparaître comme inquisitorial.

En définitive, ainsi modifié, ce projet de loi doit rendre
les services qu'on attend de lui.

1I mis pour nous, cela ne suffit pas car il est des objectifs
qu'un texte pénal, à lui seul, ne saurait atteindre.

II conviendra encore de s'attaquer aux causes du mal . Sans
doute, parmi celles-ci, y a-t-il l'esprit de lucre, l'intention incoer-
cible poti n certains de se tenir en marge des lois, la volonté
délibérée de frauder Mais il est des mobiles qui, sans être
excusables, doivent être clairement disce rnés et qui s'inscrivent
dans l'ensemble des préoccupations que nous avons évoquées
depuis que nous avons ouvert le dossier des commerçants et
des artisans, à savoir la crainte, en entrant dans le statut légal
de l'artisan, de supporter des charges fiscales et sociales qui
paraissent tr ès lourdes dans une conjoncture économique
difficile, le sentiment que cc statut légal n'apporte pas en
cont repartie une sécurité de rémunération et de couverture
sociale comparable à celles d'autres catégories de Français.

Nous constatons donc que, loin de clore nos réflexions sur
le sujet du travail clandestin, nous devrons continuer de recher-
cher ses origines et ses applications proches ou lointaines.

Persuadé que ce projet de loi répond à un besoin urgent
et que, avec les amendements apportés par la commission spé-
ciale, il est dans l'ensemble satisfaisant, le groupe Progrès et
démocratie moderne le votera . (Applaudissements sur les bancs
du groupe Progrès et démocratie moderne et sur divers bancs .)
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C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, je suis de ceux
qui souhaitent vivement que ce texte, pour être opérant, soit

le dissuasif et marque ainsi l:intérêt que nous portons et que vous

ASSEMBLEE NATIONALE

M . le président. La parole est à M . Buot.

M . Henri-François Buot. Monsieur le président, monsieur
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, le secteur des métiers
attend depuis de nombreuses années que des mesures efficaces
soient prises afin de dissuader tant la clientèle que les travail-
leurs de recourir au travail clandestin . Or si personne ne nie
l'existence de celui-ci et si chacun le condamne dans son
principe, sa clandestinité même interdit d'en mesurer exactement
la portée . Car il recouvre des activités multiples et répond
à des motivations très diverses qui en freinent la répression
systématique.

Une approche faite en 1969, clans le département que j'ai
l'honneur de représenter . par un responsable des artisans du
bâtiment . situait à environ un millier le nombre des travailleurs
clandestins occasionnels et à quelque deux cent cinquante celui
des permanents, chacun s'assurant à l'époque une rémunération
d'env iron 100 francs par jour.

Les raisons du développement de ce travail noir sont nom-
breuses et chacun les connaît bien . C'est d'abord l'importance
des charges fiscales et sociales . Faut-il rappeler que celles-ci
atteignent, dans le secteur du bâtiment, 75,36 p . 100? A titre
d'exemple, pour 100 francs de salaire brut, la facturation atteint
206,22 francs quand il s'agit de fournitures supportant un taux
de T . V . A. de 17,6 p . 100, et 215,69 francs pour un taux de
T. V . A . de 23 p . 100 ; cela sans tenir compte des frais généraux
et (les bénéfices de l'entreprise.

Alors, quelle tentation pour le donneur d'ouvrage, mais aussi
pour l'exécutant clandestin, de couper la poire en deux n
afin que chacun y trouve son avantage !

Parmi les autres raisons, il faut noter, bien sûr, le désir de
certains travailleurs d'augmenter le montant de leurs ressources
à cause de la modicité de leur salaire ou de leur retraite.
Il faut rappeler aussi, s'agissant de certains travaux féminins,
l'insuffisance d'incitation du salaire unique — qui va être
relevé — et qui aboutissait au cumul de ce salaire avec une
activité rémunérée non déclarée.

Enfin, la difficulté de trouver rapidement des professionnels
régulièrement inscrits ou répertoriés, notamment pour certaines
prestations de service.

Toujours est-il que, du point de vue social, le travail noir
aboutit à la négation du support financier, des avantages,
droits et assurances consacrés soit par les lois, soit par les
accords et conventions collectives, qu'il s'agisse des congés
payés, de la mensualisation, de la formation continue, des régimes
de prévoyance et de retraite, de l'effort pour la construction
de logements à l'aide du 1 p . 100, et j'en passe.

C'est aussi une incitation à l'absentéisme du fait du caractère
fallacieusement plus intéressant de la rémunération pour l'ouvrier
clandestin, mais réellement plus avantageux pour le donneur
d'ouvrage.

Du point de vue économique, il s'agit d'une concurrence
déloyale dont sont victimes les employeurs et artisans réguliè-
rement inscrits ou répertoriés.

C'est enfin et surtout une source de fraude sociale et fiscale
qui déséquilibre la répartition des charges, car plus la fuite
résultant de la fraude est grande et plus importante est la
part mise à la charge de chaque assujetti.

C'est pourquoi il paraissait indispensable de procéder au
renforcement du dispositif propre à combattre le travail clan-
destin sans pour autant, bien entendu, viser certaines activités
marginales à caractère occasionnel ou d'entraide.

Le Gouvernement semble avoir bien compris — et vous venez
de nous l'affirmer, monsieur le secrétaire d'Etat — que les textes
précédents, qu'il s'agisse de la loi du 11 octobre 1940, des
différents décrets ou circulaires d'application, avaient une portée
trop limitée et prévoyaient des sanctions trop faibles.

Dès lors, le projet n" 2230 que vous nous présentez aujour-
d'hui ne vaudra, j'en suis persuadé, que par son caractère dis-
suasif et par l'attention que les pouvoirs publics porteront à
son application . Mais si ce texte devait étre trop assoupli et
ne laisser qu'une trop faible marge à la qualification clandes-
tine du travail, et s'il limitait les possibilités de contrôle par
des agents compétents, ou les peines encourues, alors il n'est
pas douteux qu'il deviendrait parfaitement inopérant.

Bien plus, les réticences apportées à sanctionner le travail
clandestin, étant connues, pourraient en encourager le dévelop -
pement.

devez porter aux multiples problèmes de la concurrence rencon-
trée par l'artisanat.

Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi, puisque
l'occasion m'en est donnée, d'évoquer les conséquences du décret
du 16 septembre 1971 qui a pour objet de limiter à dix-huit
années, à partir du mois de novembre 1974, la durée du mandat
des membres des chambres de métiers.

M . le président . Ce n'est pas le sujet, monsieur Buot.

M . Henri-François Buot . .Je nie permets de le rappeler, mon-
sieur le président, car il s'inscrit dans les préoccupations des
artisans compte tenu de la philosophie de la future profession
telle que vient de la définir M . le secrétaire d'Etat qui, de toute
façon, sait très bien ce dont je veux parler.

Au surplus, si mes informations sont exactes, cette limitation
de durée du mandat qui n'a pas été soumise aux parlementaires,
n'a fait l'objet d'aucune consultation du secteur concerné.

C'est pourquoi je vous serais très obligé de bien vouloir,
monsieur le secrétaire d'Etat, reconsidérer cette affaire en
accord avec les intéressés . Ce serait là aussi une discussion de
nature à apaiser le climat dans ce secteur . (Applaudissements
sur les bancs de l'union des démocrates pour la République .)

M . le président . La parole est à M . Barbet.

M . Raymond Barbet . Il nous semble, monsieur le secrétaire
d'Etat, que le projet de loi n" 2230, relatif à l'exercice clandes-
tin d'activités artisanales, n'aborde pas tous les problèmes qui
sont à la base de ce que l'on a coutume d'appeler « le travail
noir » qui porte, personne ne le conteste, un préjudice certain
aux artisans de diverses qualifications.

Toutefois, considérer, comme peut le laisser supposer l'exposé
des motifs du projet de loi, que les difficultés majeures que
rencontrent les artisans proviennent du travail clandestin abou-
tit à prendre beaucoup de libertés avec la réalité d'aujour-
d'hui.

A la vérité, cet exposé des motifs accorde beaucoup plus
d'importance à l'absence de rentrées fiscales découlant d'acti-
vités professionnelles clandestines, qu 'au préjudice qui en
résulte pour les artisans inscrits au répertoire des métiers ou à
la chambre de commerce . Cependant, il faut préciser que les
difficultés que rencontrent les artisans ne sont pas seulement
inhérentes au travail clandestin . Elles découlent d'autres causes
beaucoup plus profondes, car le travail clandestin ne peut, à
lui seul, expliquer la disparition chaque année en grand nombre
d'entreprises artisanales.

C'est ainsi qu'entre l'année 1954 et l'année 1968 le nombre
des artisans a considérablement diminué en France, si l'on s'en
rapporte au recensement de la population active entre ces
deux dates.

En effet, en 1954 le nombre des artisans s'établissait en
France à 737 .380 ; il fut ramené à 622 .897 en 1962, puis à
622.800 en 1968, soit 134.580 de moins pendant cette période
de quatorze années.

Or, avec le dépeuplement des campagnes résultant de l'appli-
cation de la loi d'orientation agricole qui fait que toutes les
douze minutes en moyenne une exploitation familiale disparait,
il est hors de cloute que, depuis lors, le nombre d'entreprises
artisanales ou artisanales-commerciales a encore connu une
régression importance.

Certes, dans les villes les mémes éléments ne peuvent jouer
en défaveur des artisans qui se trouvent contraints de cesser
leur activités, puisque d'un côté la population diminue alors
que de l'autre elle sug nente. Cependant, tout comme le charron,
le maréchal, le bourrelier oe le menuisier du village sont vic-
times de la concentration qui s'opère dans l'agriculture au détri-
ment des petites exploitations familiales, dans les villes, ia
concentr ation industrielle qui se poursuit à un rythme accéléré
atteint en premier lieu les artisans qui sont les plus vulnéra-
bles, ainsi que les entreprises moyennes.

Les capitaux dont disposent les grandes sociétés industrielles
et capitalistes couverts par les banques auxquelles elles se
trouvent étroitement associés pour la recherche du profit,
les primes servies par le budget de dEtat aux grandes entreprises
pour leur installation ou à la faveur de la décentralisation de
leurs usines, les sommes considérables qui échappent à l'im-
pôt sous le couvert de réserves d'amortissements sont autant
de libéralités dont ne bénéficient pas, et pour cause, les artisans.
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Cela n'est pas pour nous une nouveauté puisque toute la
politique du Gouvernement, inscrite dans le VI` Plan, considère
que les entreprises les mieux adaptées à la compétition inter-
nationale doivent conserver les positions dont elles bénéficient
déjà.

Toujours d'après le VI• Plan, les quelques axes suivant lesquels
doit s'opérer le renforcement du secteur industriel doivent (arc,
entre autres, je cite : la consolidation des positions fortes
en soutenant les effets des entreprises qui occupent déjà de
bonnes positions sur le marché ; l'assainissement de l'appareil
industriel dont l'une des conséquences sera la résorption pro-
gressive des entreprises marginales e.

Vous conviendrez qu'on ne peut manifester plus clairement
ses intentions.

L'élimination continuelle des artisans, surtout ceux qui exer-
cent une profession liée aux prestations de services, occasionne
des difficultés aux particuliers qui sollicitent le concours d'un
professionnel q ue les entreprises importantes se refusent d'ap-
porter, celles-ci étant surtout intéressées par des marchés de
travaux neufs beaucoup plus productifs.

C'est pourquoi il ne suffit pas de reconnaitre qu'un lien
étroit existe entre cette situation et les phénomènes d'urba-
nisation . Encore faut-il que des aides soient apportées aux
intéressés pour leur permettre de s'installer ou de se réinstaller
clans le cadre d'opérations de rénovation.

Or, combien de petites entreprises artisanales, qui, bien sou-
vent, n'étaient même pas propriétaires des locaux où étaient
installés leurs ateliers, ont été évincées des lieux à l'intérieur
desquels elles exerçaient leur activité et ont dû disparaître
faute de posséder les capitaux qui auraient permis leur réins-
tallation en d'autres lieux!

C'est pourquoi on ne saurait véritablement agir avec efficacité
contre le préjudice que porte aux artisans le travail clandestin,
si ceux-ci ne reçoivent pas de l'Etat les aides financières dont
ils devraient pouvoir bénéficier en priorité, sous la forme de
préts à long ternie et à faible taux d'intérêt.

Il est aussi indispensable d'apporter des modifications au
calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, notam-
ment par la revision des barèmes et des modalités de l'impôt
ainsi que des bases d'établissemen's des forfaits.

Alors qu'en France 250 .000 entreprises commerciales et arti-
sanales sont imposées au bénéfice réel, 1 .380.000 autres sont,
en effet, soumises à l'imposition forfaitaire qui est sam. doute
la plus inique et la plus écrasante des impositions.

Or. malgré les protestations de plusieurs organisations pro-
fessionnelles, celles des parlementaires communistes et d'autres
élus, le Gouvernement reste intransigeant et s'obstine à ne pas
reviser les monographies professionnelles qui servent à déter-
miner les for faits pour chaque profession . De la même manière,
il s'oppose à la transformation de l'assiette de la patente --
comme le préconise le programme du parti communiste fran-
çais — afin que celle-ci soit établie en fonction du chiffre
d'affaires et des profits réels et qu'en soient exonérés les petits
artisans fiscaux.

Autrement dit, il faut mettre fin à l'injustice fiscale dont sont
victimes à la fois les travailleurs et les membres des profes-
sions artisanales et commerciales.

Quant à l'exonération de la patente, dont les artisans devraient
pouvoir bénéficier, on peut se référer à des précédents ; ils
s ' appliquent à de grandes entreprises industrielles qui, ajou-
tons-le, ne devraient pas en profiter.

C'est le cas avec l'application du décret du 7 décembre 1966
qui détermine le droit fixe par salarié à 0,10 franc et le droit
proportionnel, égal au montant du droit fixe, pour déterminer
la valeur locative de la patente et des taxes facultatives qui s'y
rapportent pour los entreprises se livrant à la recherche scien-
tifique ou technique dont, entre autres, M . Dassault apprécie
la portée, à l'avantage de la société qu'il dirige.

Il en résulte que la valeur locative du matériel existant dans
ces entreprises nest plus évaluée comme il est de règle pour
celles qui ne sont pas visées par le décret que je viens de citer.
Il s'agit pour ces entreprises-de véritables cadeaux et les avan-
tages financiers qui en découlent sont décidés et attribués par
le Gouvernement, au détriment des finances locales . Il est en
effet de tradition que les cadeaux accordés par le Gouverne-
ment aux grandes sociétés capitalistes sont toujours offerts sur
les deniers des contribuables locaux qui se voient enlever des
ressources non négligeables pour faire face à leurs besoins.

Evidemment, l'exonération du paiement de la patente pour les
artisans fiscaux n'atteindrait pas des proportions telles que le
budget de l'Etat ne puisse la supporter.

Dans un régime comme celui que nous connaissons, où le
profit est la loi suprême des grandes sociétés capitali s tes qui
disposent de différents moyens pour échapper à l'impôt, et
dont l'avoir fiscal constitue un trait particulier, toutes les autres
catégories professionnelles se trouvent victimes de leurs agis-
sements et des complicités dont elles bénéficient de la part
du pouvoir.

C'est pour y mettre un terme que le programme du parti com-
muniste fran"ais préconise la nationalisation des principaux
groupes mon' , olistes qui préserverait les petites ou moyennes
entreprises p .• ,ées de la disparition ou de la subordination aux
monopoles.

Avec un régime nouveau de démocratie économique et poli-
tique se trouverait favorisée la coopération entre les petites
ou moyennes entreprises, les collectivités locales et le secteur
nationalisé.

Le moyen le plus efficace, monsieur le secrétaire d'Etat, pour
combattre le travail clandestin, c'est de permettre aux entre-
prises artisanales de continuer à vivre.

Et, pour ce faire, il faut assurer aux artisans, aux petites
ou moyennes entreprises, les concours financiers qui leur font
défaut et alléger leurs charges.

Ce que les artisans attendent du Gouvernement et du Par-
lement, ce ne sont pas des demi-mesures qui ne seraient que
de la poudre aux yeux en prévision des élections prochaines.

Allez-vous plus longtemps rester sourds aux revendications
des professions artisanales? Quoi qu'il en soit et en ce qui le
concerne le groupe communiste n'abandonnera pas son action
pour les soutenir et les aider . (Applaudissements sur les bancs
du gr i..«, e communiste .)

M . le président . La parole est à M. Bayou, dernier orateur
inscrit.

M . Raoul Bayou . Mes chers collègues, il est sans doute dommage
que le projet de loi sur le travail clandestin vienne après ceux
relatifs à la retraite et au pécule . De ce fait, il a perdu de son
relief, ce qui n'enlève rien à son importance . Il y a, en effet,
de longues années que l'on demande la suppression du travail
noir et que cette action est une des préoccupations essentielles
des artisans et des commerçants qui voient en lui une concur-
rence à la fois illégale et nocive.

Pour avoir participé à la discussion de la commission spéciale
et reçu les représentants de la profession, nous pouvons dire
que si tout le monde est d 'accord sur l ' urgence qu 'il y a à
réprimer le travail clandestin, il est plus difficile de le cerner
dans sa forme à proscrire de manière absolue.

Le projet de loi étudié ne vise que la récidive, mais il punit
le client qui a fait appel au travailleur clandestin . Cela va loin.
II faut donc être très mesuré dans l'application de la loi . De
même, l'article 6 qui prévoit des perquisitions peut présenter
de graves conséquences sur le plan des libertés individuelles.
Ce qu'il faut, c'est sanctionner la concurrence déloyale et pour
ainsi dire à caractère permanent et continu en excluant l'entraide
occasionnelle, surtout ci elle est effectuée gratuitement, spéciale-
ment dans les milieux ruraux éloignés de centres importants.

Ce qu'il faut aussi, c'est aider les artisans sur tous les plans,
y compris le plan fiscal qui me parait avoir été oublié au cours
de ces quatre jours et nuits de débats.

Nous allons donc suivre avec attention la discussion de ce
texte que nous jugerons à son efficacité, car nous sommes
décidés aujourd'hui comme hier à tout faire pour que l'artisanat,
élément nécessaire de notre société, continue à y jt .uer le rôle
utile qui doit être le sien . En effet, les pays qui avaient, chemin
faisant, perdu leur artisanat ont été obligés de le recréer après
bien des déboires . Donc, gardons le nôtre et, pour cela, aidons-le
par tous les moyens dont disposent à la fois l'Etat et le législa-
teur . (Applaudissements sur les bancs des groupes socialiste et
communiste .)

`A . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat à la
petite et moyenne industrie et à l'artisanat.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat à la moyenne et petite
industrie et à l'artisanat . Je voudrais d'abor d dire à M . Barbet
qu'il ne m'a pas entendu, ce qui ne m'étonne pas d'ailleurs .
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M. Raymond Barbet . Nous ne parlons pas le même langage.

M. le secrétaire d'Etat à la moyenne et petite industrie et à
l'artisanat. Monsieur Barbet, je ne vous ai pas interrompu,
souffrez que je parle à mon tour.

Lorsque vous parlez de l'objet du projet de loi que nous avons
déposé parce que nous craignons une diminution des rentrées
fiscales — c'est ce que vous avez indiqué — je dis que vous ne
m'avez pas entendu car j'ai exprimé le contraire et j'ai répondu
d'avance à vos observations en ce qui concerne l'impôt sur le
revenu et la patente.

De plus, les indications chiffrées que vous avez données sur
l'évolution du nombre d'entreprises artisanales sont totalement
inexactes . II y a eu, certes, pendant un certain nombre d'années,
une très légère variation — je dis bien très légère — dans le
nombre des entreprises artisanales, alors que, dans le même
temps, chaque entreprise avait tendance à augmenter le nombre
de ses collaborateurs . Au janvier 1972, le nombre d'entre-
prises artisanales inscrites au registre des métiers ét'it de
777 .000, chiffre bien supérieur à celui que vous avez indiqué
tout à l'heure, aussi bien pour les années 1954 que 1968.

Je crois qu'il fallait apporter cette précision, en y ajoutant
d'ailleurs qu'au cours de l'année 1971, par rapport à l'année 1970,
le nombre des entreprises artisanales a augmenté contrairement
à ce que vous sembliez croire.

J'ai écouté avec intérêt M . Sallenave et M . Bayou, mais je ne
répondrai pas immédiatement aux questions qu'ils ont posées
en ce qui concerne le problème de l'entrée des agents de
constatation », si je puis dire, dans les lieux privés . Cela fait
l 'objet de l ' article 6 . Je m ' expliquerai à ce moment-là et j 'espère
que j'arriverai à vous convaincre, l'un et l'autre, qu'il n'y a
pas volonté de restreindre la liberté mais, bien au contraire,
de permettre l'application de la loi d'un façon complète, en sorte
que le résultat ne soit pas un coup d'épée dans l'eau.

Je dirai enfin à M. Buot que je partage les sentiments qu'il a
exprimés dans tous les domaines . Il a soulevé le problème de
la limir . tien de la durée du mandat des membres des chambres
de métiers. Il comprendra que je ne puisse pas lui apporter de
réponse à ce sujet . L'affaire est devant le Conseil d'Etat ; nous
attendons son arrêt.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale .̂ . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de rt nvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans
le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Nous abordons l'examen des articles.

Avant l'article

M. le Président . MM. Bertrand Denis et Brocard ont pré-
senté un amendement n" 40 ainsi libellé :

« Avant l'article insérer le nouvel article A
suivant :

« Le travail clandestin est interdit . Il est également inter-
dit d'avoir recours sciemment aux services d'un travailleur
clandestin.

La parole est à M. Bertrand Denis.

M. Bertrand Denis . Monsieur le secrétaire d'Etat, je vais
d'abord faire une entorse au règlement . En effet, ne m'étant pas
fait inscrire dans la discussion générale et n'ayant pas demandé
à parler avant l'article 1", je voudrais vous dire, avant de
défendre l'amendement que j'ai présenté, que j'ai suivi avec
grand intérêt, comme tous les membres de l'Assemblée, votre
exposé des problèmes que connaît l'artisanat et votre réponse
à l'une de ses préoccupations majeures : comment promouvoir
les ouvriers et les futurs artisans ?

En effet, c'est probablement ce point qui inquiète le plus
les chambres de métiers . Je vous demande donc de hâter les
mesures que vous devez prendre en leur faveur.

J'en viens maintenant à mon amendement n" 40 qui tend,
en somme, à mettre un « chapeau » au texte du projet de loi .

Si l'on se reporte, en effet, aux deux projets précédents
que nous avons examinés' hier et avant-hier, on s'aperçoit que
chacun de ces textes porte un « chapeau, . La commission
spéciale n'a pas pria en considération et il semble qu'elle
le regrette — mon amendement tendant à préciser l'objet de
ce projet de loi, alors que cela a été fait pour les deux
textes précédents.

Je vous demande donc, mes chers collègues, de me suivre
et de voter ce texte qui précise que le travail clandestin est
interdit et qu'il est également interdit d'avoir recours sciemment
aux services d'un travailleur clandestin, ce qui permettra à
l'intéressé qui n'est pas juriste de savoir immédiatement de
quoi il s'agit.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Monsieur Bertrand
Denis, j'ai bien entendu l'appel que vous m'avez lancé dans
votre exposé liminaire, bien que vous ayez reconnu que je
vous avais répondu par avance dans mon propre exposé.

En ce qui concerne l'amendement n" 40, il n'est pas logique,
en principe, d'interdire quelque chose avant de donner la défi-
nition de ce qui est interdit.

Néanmoins, je me rends aux arguments de M . Bertrand Denis.
Disons qu'il faut mettre un « chapeau » sur ce texte . Par
conséquent, le Gouvernement donne son accord à cette pro-
position.

Mais à la place de « travail clandestin . il me semble qu'il
vaudrait mieux dire « exercice clandestin d'activités artisanales ».
Cependant je n'insiste pas et j'accepte tel quel l'amendement.

M. Pierre-Charles Krieg. D'ailleurs il existe un amendement
n" 21 qui tend à modifier le titre.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 40.

(L'amendement est adopté .)

Article 1"'.

M . le président. « Art. 1"' . — Est réputé clandestin pour
l'application de la présente loi l'exercice, à titre lucratif, d'une
activité assujettissant à l'immatriculation au répertoire des
métiers, et le cas échéant au registre du commerce, et consistant
en prestations de services ou travaux accomplis par une personne
physique ou morale, ou pour le compte d'une telle personne,
n'ayant satisfait ni aux formalités de cette immatriculation, ni
aux obligations fiscales et sociales inhérentes à ladite activité,
et n'ayant pas révélé aux administrai ions ou organismes concernés
son existence .»

M. Deprez, rapporteur, a présenté un amendement n" 1 conçu
en ces termes :

« Au début de l'article 1"', après les mots : « réputé
clandestin, » supprimer les mots : « pour l'application de
la présente loi ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission a décidé de
supprimer les mots « pour l'application de la présente loi s
parce qu ' ils n ' apportent aucune précision.

M . le président . Le Gouvernement approuve-t-il cet amendement
de Dure forme ?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement ne
formule aucune objection.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Deprez, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 2 ainsi rédigé :

« Au début de l'article 1"', avant les mots : « l'exercice, à
titre lucratif », insérer les mots : « sauf s'il est occasionnel, ».

La parole est à M. le rapporteur .
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M . Charles Deprez, rapporteur. Il s'agit de sanctionner des
actes qui portent préjudice aux commerçants et aux artisans
régulièrement installés. Il est évident que les faits occasionnels
ne portent pas un préjudice et qu'ils ne sont donc pas
punissables.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Cet amendement vient
confirmer les termes du décret du 1" mars 1962 ; le Gouverne-
ment donne donc son accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Fontaine a présenté un amendement n " 22
libellé comme suit :

s Au début de l'article 1", substituer, aux mots : s à
titre lucratif s, les mots : « à titre professionnel ou habituel
et moyennant paiement ».

La parole est à M. Fontaine.

M . Jean Fontaine . L'article premier définit le « travail noir s.
L'exposé des motifs du projet, comme le rapport de la commission
spéciale, estime absolument nécessaire d'exclure du champ
d'application du projet certaines activités marginales à caractère
occasionnel ou effectuées bénévolement à titre d' entraide.

C ' est pourquoi, à la fois dans un souci de précision et de
clarification, je souhaite qu'on adopte tout de suite la formule
« à titre professionnel ou habituel et moyennant paiement s.
Cela évitera de répéter chaque fois la définition. Je dis bien :
« à titre professionnel ou habituel », et non « et habituel s,
car nous sommes là en matière pénale et il ne faut pas lier les
deux éléments, ce qui n'aurait aucun sens.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur. La commission a émis un avis
défavorable . L'amendement de M . Fontaine ne fait que transférer
à l'article 1"' les mots s professionnel et habituel » qui figurent
à l'article 3 . Elle a par ailleurs considéré que le mot « lucratif »
est plus précis et plus justifié que l'expression s moyennant
paiement s.

M . Jean Fontaine. On répétera trois fois la même chose !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord sur la proposition de M . Fontaine.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 22.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Deprez, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 3 ainsi libellé:

Dans l'article 1", substituer aux mots : « assujettissant à
l ' immatriculation au répertoire des métiers et, le cas
échéant, au registre du commerce et consistant en prestations
de services ou travaux accomplis s les mots : de production,
de transformation, de réparation ou de prestations de servi-
ces, ou consistant en actes de commerce, accomplie s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Charles Deprez, rapporteur . La définition proposée par cet
amendement reprend les termes de l'article 1-' du décret du
1-' mars 1962 sur les activités entrainant des inscriptions au
registre des métiers.

Elle y ajoutait les actes de commerce afin de donner une portée
plus grande au texte.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Cet amendement com-
porte effectivement deux volets . Le premier reprend la définition
des activités du secteur des métiers telle qu'elle ressort du décret
du 1" mars 1962.

Cette proposition reçoit l'accord du Gouvernement sous réserve
de l'adoption d'un sous-amendement que je dépose et qui, repre-
nant une phrase qui figure dans le projet du Gouvernement tend
à ajouter dans l'amendement n" 3, après les mots « prestations de
services les mots « assujettissant à l'immatriculation au réper-
toire des métiers et le cas échéant au registre du commerce.

La seconde partie de l' amendement, c ' est-à-dire les mots « ou
consistant en actes de commerce », étend en fait le champ d'appli-
cation de la loi aux activités commerciales . Cette seconde partie
ne me paraît pas opportune.

En effet, l'acte de commerce peut être d'une nature différente
de l'activité artisanale. Il n'y a aucun rapport entre des activités
commerciales telles que les contrats de commission d'assurance,
les contrats d'agence et la réparation d'une installation électrique
ou la coiffure.

D'autre part — et cela est important — l'exercice irrégulier
du commerce est déjà réprimé par l'ordonnance du 27 décem•
bre 1958 en son articl qui prévoit une amende de 500 francs
à 20 .u00 francs.

Plutôt que de superposer des textes concourant au même objet,
le Gouvernement estime préférable de compléter l'ordonnance du
27 décembre 1958 de façon à réprimer ia non-immatriculation
au registre du commerce, mais aussi le défaut de satisfaire aux
obligations fiscales et sociales inhérentes à ces activités.

Comme je l'ai dit au cours de mon exposé, cette réforme trou-
vera sa place dans le cadre de la loi d'orientation du commerce,
dont le Gouvernement a annoncé la prochaine élaboration.

C'est pourquoi je demanderai à la commission de bien vouloir,
compte tenu de ces explications, renoncer aux mots « ou consis-
tant en actes de commerce » figurant dans son amendement.

M. le président . La parole est à M. Brocard, suppléant M. le
président de la commission spéciale.

M . Jean Brocard, suppléant le président de la commission.
M . le secrétaire d'Etat, c'est à l'unanimité et en toute conscience
que la commission a introduit dans l'article 1" une disposition
relative aux actes de commerce et, par conséquent, aux com-
merçants.

Par ailleurs, à la différence des dispositions du code de
commerce, il y a dans les amendements de la commission spé-
ciale une notion de présomption qui est très importante et qui
ne figure précisément pas dans l'ordonnance invoquée par
M. le secrétaire d'Etat.

Dans ces conditions et compte tenu de l'unanimité manifestée
par la commission spéciale, nous maintenons, bien sùr, l'amende-
ment tel qu'il est.

M . le président. La parole est à ImI . le secrétaire d'Etat.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat. Je tiens à dire à
M . Brocard que, dans cette affaire, le Gouvernement ne :uet
aucune mauvaise volonté . Ce qu'il demande, c'est que la dispo-
sition que j'ai incriminée soit reportée au moment — et ce
moment est proche — où sera présenté à l'Assemblée un projet
de loi d'orientation concernant le commerce, comme je présen-
terai moi-même un projet de loi d'orientation concernant l'art! .
sanat . C'est à cette occasion'que sera modifiée l'ordonnance dont
je vous ai parlé.

Il apparaît, en effet, que, pour préparer les textes nécessaires
et compte tenu des diverses contraintes relatives au commerce,
des études sont indispensables . Le Gouvernement souhaite les
entreprendre, bien entendu en liaison avec le Parlement.

C'est pourquoi, sans manifester une opposition de principe et
dans le but d'en reporter simplement l'objet, je souhaite que la
commission retire l'amendement n" 3.

M . le président . La parole est à M. Deniau, pour répondre au
Gouvernement.

M. Xavier Deniau. Si nous dissociions les activités commerciales
des activités artisanales, nous serions très mal compris de l'opi-
nion professionnelle . L'unanimité de la commission est à cet égard
tout à fait typique.

D'abord, l'ordonnance de décembre 1958 est très loin de cou-
le champ d 'application du projet de loi que nous allons

voter.

Ensuite, cette ordonnance ne prévoit aucune sanction pour ceux
qui utilisent les services de commerçants clandestins . Pour notre
part, nous voulons punir non seulement le bailleur, si je puis
dire, mais le preneur d'activités clandestines.

Enfin, la même ordonnance ne prévoit que des peines d'amende,
alors que la commission prévoit des peines de prison.

Nous allons donc nous trouver, pendant la période intermé-
diaire allant de la mise en vigueur de la présente loi à la sortie
de la loi d'orientation, dans une situation telle que des ouvriers
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ou des gens travaillant de leurs mains seront peut-être punis très
sévèrement alors que certaines activités commerciales, beaucoup
plus lucratives encore que des activités artisanales, seront s sous-
poursuivies x et s sous-punies s.

C'est pourquoi je souhaite vivement, comme la commission,
que soit maintenu le membre de phrase incriminé et que l'Assem-
blée adopte l'amendement de la commission.

M . Bernard Marie . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président . La parole est à M. Bernard Marie, pour un
rappel au règlement.

M. Bernard Marie . Monsieur le président, je ne suis pas d'ac-
cord avec la commission dont l'amendement ne me parait pas
recevable.

M . Xavier Deniau . Ce n'est pas à vous de le dire.

M . Pierre-Charles Krieg. Tout député a le droit de faire un
rappel au règlement.

M . le président . N'interrompez pas M. Bernard Marie.

M . Bernard Marie . J ' ai parfaitement le droit de le dire

En effet, le cinquième alinéa de l'article 98 du règlement
dispose : « Les amendements et les sous-amendements ne sont
recevables que s'ils s'appliquent effectivement au texte qu'ils
visent. ..

Or, le texte actuel vise uniquement l'artisanat et non le com-
merce . C'est pourquoi l'amendement ne me parait pas recevable.

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, je dois appeler
votre attention sur le fait suivant.

Je viens d'être saisi par vous d'un sous-amendement n" 53 à
l'amendement n" 3, ainsi libellé :

« Dans le texte de cet amendement, après les mots :
s prestations de service s, insérer les mots : « assujettissant
à l'immatriculation au répertoire des métiers et, le cas
échéant, au registre du commerce s.

Or, ce sous-amendement ne tend nullement à supprimer les
mots s ou consistant en actes de commerce s . Il s'insère dans
l'amendement n" 3 sans pour autant en rien ôter.

Mais vous pouvez déposer un deuxième sous-amendement ten-
dant à supprimer les mots : s ou consistant en actes de com-
merce s, comme vous en avez manifesté l'intention.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
dans l'esprit du Gouvernement, il convenait d'examiner l'amen-
dement n" 3 de la commission en deux temps . C'est d'ailleurs ce
que nous faisons.

Voilà pou rquoi le Gouvernement a déposé un sous-amendement
sur ce qu'il considère comme la première partie de l'amende-
ment . Mais il est prêt à déposer un deuxième sous-amendement
tendant à supprimer l'extension au commerce.

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, il vous suffira
de modifier légèrement le sous-amendement n" 53. ..

M . Bertrand Denis . Ce serait dommage !

M. le président. . . . en le libellant de la façon suivante :

« Dans le texte de cet amendement, substituer aux mots:
s ou consistant en actes de commerce s, les mots : s assujet-
tissant à l'immatriculation au répertoire des métiers et, le
cas échéant, au registre du commerce . »

M . Bertrand Denis . Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M. Bertrand Denis.

M. Bertrand Denis . Monsieur le président, mieux vaut ne rien
changer au sous-amendement qui a été déposé par le Gouver-
nement et auquel beaucoup d'entre nous sont favorables car
nous aurions à prendre position par un seul vote sur une
adjonction à laquelle nous ne tenons pas.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat. Quelle adjonction ?

M. Bertrand Denis . Celle qui tendrait à supprimer la réfé-
rence aux actes de commerce .

M. le président. Monsieur Bertrand Denis, le rôle du prési-
dent est de diriger le débat, en s'efforçant de le clarifier.

J'ai cru comprendre que M. le secrétaire d'Etat entendait
demander la suppression des mots « ou consistant en actes de
commerce s.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Exactement, mon-
sieur le president.

M . le président . Or, comme il n'en était pas question clans le
sous-amendement dont ,j'étais saisi, je me suis permis de le faire
observer, pour que l'Assemblée ne se prononce pas dans l'équi-
voque.

M. Bertrand Denis . Dans ce cas-là, je préférerais qu'un
deuxième sous-amendement soit déposé et qu'il y ait deux votes.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Il y en aura petit-
être trois.

M. le président. Vous aurez satisfaction, monsieur Bertrand
Denis.

Je suis, en effet, par le Gouvernement, saisi d'un sous-amen-
dement n" 54 à l'amendement n" 3 de la commission . Cc sous-
amendement est ainsi libellé :

« Dans le texte de cet amendement, supprimer les mots :
s ou consistant en actes de commerce . »

La parole est à M. Brocard, suppléant M . le président de la
commission.

M. Jean Brocard, suppléant M . le président de la commission.
Qu'il me soit permis de revenir sur le cinquième alinéa de
l'article 98, invoqué par M . Bernard Marie. Cet alinéa dispose,
en effet : « Les amendements et les sous-amendements ne sont
recevables que s'ils s'appliquent effectivement au texte qu'ils
visent . . . s.

Mais il ajoute plus loin : s dans les cas litigieux, la question
de leur recevabilité est soumise, avant leur discussion, à la
décision de l'Assemblée s.

Or la discussion est déjà ouverte . Donc il n'est plus possible
d'empêcher la discussion de cet amendement, qui était au
demeurant parfaitement recevable.

M . Pierre-Charles Krieg . Si un membre de la commission des
lois avait fait partie de la commission spéciale, il eût sans doute
soulevé le problème.

M . le président . Je ne vois pas pourquoi les amendements
déposés par la commission spéciale ne seraient pas appelés.

Quel est l'avis de la commission sur le sous-amendement
n" 53 ?

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission s'en tient à
son amendement, auquel elle a toujours été favorable.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 53
du Gouvernement, repoussé par la commission.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 54 ?

M. Charles Deprez, rapporteur . Tout au long de ses discussions,
la commission spéciale a tenu à ce que les mots « ou consistant
en actes de commerce r figurent dans le projet de loi . Par
conséquent, je crois pouvoir dire qu'elle est contre le sous-
amendement.

M. le président . La parole est à M . Buot pour répondre à la
commission.

M. Henri-François Buot. Je tiens à répondre à la commission
pour conforter ,I'aillens son point de vue.

Il existe des activités artisanales qui s'accompagnent d'actes
de commerce : c'est ainsi qu'un ré p arateur d'appareils (le radios
ou de télévisions, ou un électricien vend en même temps des
pièces détachées.

M. Bertrand Denis . Mais oui !

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Nous sommes en
pleine confusion .
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M. le président . Pas du tout!

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Il est vrai que le
texte est complexe et la procédure également.

Il ne faut pas croire, monsieur Buot, que les activités arti-
sanales à caractère commercial ne seraient plus couvertes par le
projet de loi . Car le sous-amendement n" 53, qui u été adopté,
prévoit bien l'assujettissement à l'immatriculation au répertoire
des métiers et . le cas échéant, au registre du commerce.

J'en profite pour demander à M . Deniau de ne pas drama-
tiser da situation . Car si depuis que j'ai pris mes fonctions
à la tète du secrétariat d'Etat, toutes les organisations arti-
sanelcs, qu'elles soient ou non professionnelles, m'ont demandé
d'élaborer un projet de loi tendant à réprimer l'exercice d'acti-
vités clandestines, aucune organisation commerciale n'a formulé
une telle demande.

Néanmoins — je le redis pour le bon ordre des choses et
sur la suggestion de M . le secrétaire d'Etat au commerce —
il apparait que l'élaboration d'un projet de loi relatif au
commerce exige des études complémentaires.

C'est pourquoi le Gouvernement souhaite que la référence
au commerce soit retirée de ce projet de loi qui concerne
essentiellement l'artisanat, tout en espérant qu'un texte complet
sur les activités clandestines du commerce sera bientôt déposé,
discuté et adopté, à l'occasion de l'examen par le Parlement
d'une loi d'orientation du commerce.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 54
au Gouv e rnement, repoussé par la commission.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3, modifié
par le sous-amendement n" 53 du Gouvernement.

(L'amendement . ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . M . Deprez, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 4 rédigé en ces termes :

s Dans cet article supprimer les mots c . . ., ou pour le
compte d'une telle personne . . .. a.

La parole est à m. le rapporteur.

M . Charles Deprez, rapporteur . Les mots s ou pour le compte
d'une telle personne a ont paru sibyllins à la commission . Ils
semblent faire allusion à celui qui travaille pour le compte
d'une personne non dé . tarée, laquelle pourrait être poursuivie
au titre de la loi.

M . Pierre-Charles Krieg. Ce n'est pas très clair, en effet.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement s'en
remet à l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . M . Deprez, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 5, libellé en ces termes:

« Après les mots

	

n ' ayant a, rédiger ainsi la fin de
l'article 1" :

" pas requis son immatriculation au répertoire des métiers
ou au registre du commerce et ne s'acquittant ni des obli-
gations fiscales ni des cotisations sociales inhérentes à cette
activité . s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Charles Deprez, rapporteur. Cet amendement a simplement
pour objet d'introduire une plus grande précision.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
n'élève aucune objection de principe contre cet amendement . Il
souhaite simplement que deux sous-amendements soient adoptés
par l'Assemblée.

Le premier tendrait à substituer aux mots s pas requis son
immatriculation », les termes s pas requis cette immatricula-
tion ,, compte tenu de la modification appo r tée à l'amende-
ment n" 3 . C'est un problème de rédaction, qui ne change rien
au fod,

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, il n'est pas
possible de faire un travail de commission en séance publique.
Il l'est encore moins de discuter de sous-amendements dont ni
la présidence ni la commission ne sont saisies.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . J'en conviens, monsieur
le président . ]dais, étant donné que le Gouvernement n'a pas été
entendu en commission, il présente ses sous-amendements en
séance.

L'amendement déposé par la commission appelle une modi-
fication de forme . Je veux bien laisser au Sénat le soin de
remettre le texte en Français !

M . le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, le Gouvernement
peut toujours déposer des amendements ; mais il aurait dû
déposer ceux-ci en temps utile afin que chacun puisse les avoir
sous les yeux.

S'il ne s'agit que d'une question de forme, nous compterons
sur la deuxième assemblée du Parlement pour améliorer la
rédaction . Mais il vaudrait mieux, tout . de même, que nous
fassions nous-mêmes la toilette de nos textes.

La parole est à M. Brocard, suppléant M . le président de la
commission spéciale.

M. Jean Brocard, suppléant le président de la commission.
J'aimerais savoir si le Gouvernement a d'autres amendements
à nous proposer, auquel cas je demanderais une suspension de
séance pour permettre à la commission de les examiner . Ce
serait préférable.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Les sous-amendements
dont j'ai parlé étaient les seuls que le Gouvernement ait encore
à proposer.

M . le président . Il est dommage que ce soit pour une question
de forme. Pour la bonne marche du travail parlementaire,
il serait préférable de reporter à plus tard cette petite a toi-
lette » du texte.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Nous en laisserons
donc le soin au Sénat.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 1"' modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 1"', ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M. le président. a Art. 2 . — Les prestations de services ou
travaux visés à l'article premier sont présumés, sauf preuve
contraire, accomplis à titre lucratif lors q ue leur fréquence
ou leur importance est établie et que leur réalisation a lieu
soit avec un matériel ou un outillage présentant, par sa
nature ou son importance, un caractère professionnel, soit
avec recours à la publicité, sous une forme quelconque, en
vue de la recherche de la clientèle .»

111M . Bertrand Denis et Brocard ont présenté un amendement
n" 41 libellé comme suit :

a Rédiger ainsi cet article :

« Les activités visées à l'article premier sont présumées,
sauf preuve contraire, accomplies à titre lucratif lorsque
leur réalisation a lieu avec recours à la publicité sous
une forme quelconque en vue de la recherche de la
clientèle ou lorsque leur fréquence ou leur importance
est établie ou, s'il s ' agit d'activités définies à l'article pre-
mier du décret n" 6a 2 35 du mars 1962, lorsqu'elles
sont effectuées avec un matériel ou un outillage présentant
par sa nature ou son importance un caractère profes-
sionnel . w

La parole est à M. Bertr and Denis.

M . Bertrand Denis . Au cours de l'examen en commission,
nous avons hésité entre deux rédactions . L'une de-; deux ayant
été retenue par la commission, j'ai déposé cet amendement
avec M . Brocard pour reprendre l'autre rédaction Mais la
commission a estimé que, si le texte de cet amendement était
peut-être préférable, elle n'avait pas à revenir sur sa décision .
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Dans tous les cas, il s'agit de faire preuve d'un certain libéra-
lisme et de ne pas confondre actes de dépannage et travail noir
proprement dit.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur . Il s'agit d'un amendement que
votre rapporteur avait présenté à la commission, qui l'a repoussé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 41.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 2.

L'amendement n" 6 présenté par M . Deprez, rapporteur, est
maintenant sans objet.

M . Charles Deprez, rapporteur . C'était un amendement de
coordination.

M . le président. Oui, mais la disposition qu'il contenait figure
dans l'amendement n" 41 que l'Assemblée vient d'adopter.

M . Charles Deprez, rapporteur. En effet !

M. le président . L'amendement n" 32 de M. Deniau devient,
lui aussi, sans objet puisque le texte de l'amendement n" 41 se
substitue à l'article 2.

M. Xavier Deniau . Il aurait fallu alors transformer mon amen-
dement en sous-amendement.

Car, si l'amendement qui a été adopté ne change rien au fond
de l'article, n'en modifiant que la forme, il n'en va pas de même
pour le mien, puisqu'il tend à faire disparaître toute conjonction
entre la première et la seconde partie de l'article.

On aurait dû examiner mon texte le premier.

M. le président. Croyez bien que je regrette qu'il n'ait pas été
présenté sous la forme d'un sous-amendement.

M. Xavier Deniau. Comment aurais-je pu le faire ? J'ignorais
l'existence de l'amendement n" 41 quand j'ai présenté le mien.

Permettez-moi au moins de m'expliquer, monsieur le président.

M. le président . Il n'est pas possible de revenir sur un vote
acquis.

M . Xavier Deniau . C'est une erreur de procédure.

M. Jean Poudevigne . Pas du tout . L'amendement de M . Ber-
trand Denis ayant été distribué, il vous eût fallu, monsieur
Deniau, présenter le vôtre comme un sous-amendement à cet
amendement.

M. Xavier Deniau. Cela m'était impossible : je n'ai eu connais-
sance de cet amendement qu'avant d'entrer en séance . De toute
façon, le mien avait été distribué avant.

Je souhaite que, dans la suite du débat, nous puissions repren-
dre ma proposition, car elle est présentée par les organisations
professionnelles . (Exclamations sur les bancs du groupe Progrès
et démocratie moderne .)

M. le président. L'essentiel, c'est qu'elle soit présentée par un
parlementaire .

Article 3.

M. le président . s Art . 3 . — Il est interdit de se livrer, à
titre professionnel et habituel, à l'exercice clandestin d'activités
artisanales au sens des articles premier et 2 ci-dessus . Toute
infraction à cette interdiction sera punie en cas de récidive
d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende
de 2.000 F à 10 .000 F, ou de l'une de ces peines seulement.

c Il est également interdit d'avoir recours aux services de
celui qui se livre, à titre professionnel et habituel, à l'exercice

clandestin d'activités artisanales . Toute infraction à cette inter-
diction commise sciemment sera punie en cas de récidive
des peines prévues à l'alinéa premier du présent article.

s Il y a récidive lorsque dans les trois années antérieures
au fait poursuivi le contrevenant a déjà subi une condamna-
tion pour une infraction identique.

«Dans tous les cas, y compris en cas de première infrac-
tion, le tribunal pourra ordonner que le jugement de condam-
nation sera publié intégralement ou par extrait dans les jour-
naux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera
pendant un délai de quinze jours, le tout aux frais du condamné,
sans toutefois que les frais de cette publication puissent dépas-
ser le maximum de l'amende encourue.

s Le tribunal peut prononcer la confiscation des outils,
machines, matériaux, véhicules utilisés ou stockés qui ont
servi à commettre l'infraction ou ont été utilisés à son occa-
sion . Il peut également prononcer la confiscation des objets
fabriqués ou réparés en cas de récidive de la part du donneur
d'ouvrage. »

MM. Bertrand Denis et Brocard ont présenté un amendement
n" 42 libellé comme suit:

s Substituer aux deux premiers alinéas de l'article 3 les
dispositions suivantes :

s Toute infraction à l'interdiction définie à l'article pre-
mier A sera punie, en cas de récidive, d'un emprisonne-
ment de deux mois à deux ans et d'une amende de 2 .000
à 10 .000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement .»

La parole est à M. Bertrand Denis.

M . Bertrand Denis . Primitivement, l'article 3 prévoyait des
peines importantes . Nous avons essayé, par notre amendement,
de nous engager dans une voie plus libérale.

Ayant eu à traiter la question avec un certain nombre
d'artisans, j'ai été très frappé de voir combien ceux-ci ne dési-
raient pas une trop grande rigueur, mais seulement une répres-
sion des abus formels . Nous pensons que la pénalité, telle
que nous l'avons prévue à l'article 3, est plus humaine, plus
raisonn .,ble et que, si on arrive déjà à l'appliquer, elle sera
suffisamment répressive . A vouloir réprimer trop on risque
d'aller à l'encontre du but recherché.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur . L'amendement n" 40 avant
l'article 1°' ayant été adopté, il convient d'adopter aussi l'amen-
dement n" 42 qui en est la conséquence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
ne présente aucune objection à propos de cet amendement
qui est, en effet, la suite logique de l'amendement n" 40.

M. le président . Afin qu'il n'y ait aucun malentendu, je
signale que l'adoption de l'amendement n" 42 rendra sans objet
plusieurs amendements, notamment les n"' 23, 33, 49 ...

M . Xavier Deniau . Monsieur le président, je vous demande
d'appeler auparavant mon amendement n" 33.

M . Pierre-Charles Krieg . L'amendement n° 7 devient éga-
lement sans objet.

M. le président . Que pense la commission de cette interpré-
tation ?

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission est d'accord.

M. le président . Je mets donc aux voix l'amendement n" 42.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, deviennent sans objet les
amendements n"' 23, 33, 49, 29, 7, 45, 8 .. . (Mouvements divers .)

Mes chers collègues, l'amendement n" 42 qui a été adopté
proposait une nouvelle rédaction pour les deux premiers alinéas
de l'article 3 . Dès lors, toute disposition tendant à modifier
l'un de ces deux alinéas devient inévitablement sans objet.
Tel est bien le cas des amendements que j'ai cités.

Les amendements W . 39, 24, 9, 46 et 50 sont également sans
objet .
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M . Deprez, rapporteur, et M . Peyret ont présenté un amen-
detnent n" 10 ainsi libellé :

« Après le deuxième alinéa de l'article 3, insérer le nouvel
alinéa suivant :

« Sont exclus des interdictions prévues aux alinéas ci-
dessus, les travaux d'urgence dont l'exécution immédiate est
nécessaire pour pr.évenir des accidents imminents ou orga-
niser des mesures de sauvetage . »

M . Xavier Deniau. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M. Deniau, pour un rappel
au règlement.

M. Xavier Deniau . Je vous prie de m'excuser, monsieur le
président, mais avant que vous n'ayez mis aux voix l'amen-
dement n" 42 je vous avais demandé la parole pour défendre
l'amendement n" 33 dont je suis l'auteur avec un de mes
collègues . Plus éloigné (lu texte de l'article que ne l'était l'amen-
dement n" 42, il aurait dé être mis en discussion avant . Mais
vous ne m'avez pas répondu . Après le vote intervenu, il est
vrai que mon amendement devient sans objet, mais il reste
qu'il n'a mime p as été examiné.

Cela m'arrive pour la deuxième fois, et j'en suis fort ennuyé.

M . le président . Je ne vous ai pas répondu parce que j'inter-
rogeais alors la commission, qui m'a donné son accord.

M. Xavier Deniau. .J'ai eu le sentiment, au contraire, que
l'accord de la commission portait sur le fait qu'il était préférable
de discuter, avant l'amendement n" 42, les amendements qui
s'éloignaient le plus de l'article.

M. le président. La commission et le Gouvernement ont été
d'accord pour déclarer que l'amendement n" 42 était la suite
logique de l'amendement n" 40 et qu'il devait être mis aux voix
par priorité.

M . Xavier Deniau . Il était plus proche du texte du projet que
ne l'étaient d'autres amendements déclarés sans objet, dont le
mien.

M . Gilbert Mathieu . Je demande la parole.

M . le président. Sur quel amendement ?

M. Gilbert Mathieu . Sur l'amendement n" 42.

M. le président . Je ne puis vous l'accorder, car l ' amendement
n" 42 est maintenant adopté . On ne revient pas sur un texte déjà
voté.

M. Pierre-Charles Krieg . En effet !

M. Jean Brocard . Monsieur le président, au nom de la com-
mission spéciale, je sollicite une suspension de séance d'une
demi-heure environ.

Sur plusieurs bancs. Bonne idée !

M . le président . La suspension est de droit.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures dix, est reprise à
dix-neuf heures quarante-cinq .)

M. le président. La séance est reprise.

Nous reprenons l'examen de l'amendement n" 10, sur l'article 3.
La parole est à M. le rapporteur.

M. Charles Deprez, rapporteur. Cet amendement se justifie par
son texte même, monsieur le président.

M. le président . Monsieur le rapporteur, en raison de l'adoption
de l'amendement n" 42, les deux premiers alinéas de l'article 3
sont remplacés par un alinéa unique . Il faudrait donc modifier le
libellé de l'amendement n" 10 en conséquence.

M. Charles Deprez, rapporteur. En effet, monsieur le prési-
dent.

Il convient de lire : « Sont exclus des interdictions prévues à
l'alinéa ci-dessus. . . e.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cette
modification ?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement n'a
pas d'objection à formuler.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 10, ainsi
modifié.

(L'amendement . ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. M. Deprez, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 11 rédigé comme suit:

« Substituer aux deux derniers alinéas de l'article 3 les
nouvelles dispositions suivantes:

« En cas de récidive de la part du travailleur clandestin,
le tribunal pourra ordonner que le jugement de condamna-
tion sera publié intégralement ou par extrait dans les jour-
naux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera
pendant un délai de quinze jours, le tout aux frais du
condamné, sans toutefois que les frais de cette publication
puissent dépasser le maximum de l'amende encourue . Le
tribunal pourra également prononcer la confiscation des
outils, machines, matériaux, véhicules utilisés ou stockés qui
ont servi à commettre l'infraction ou ont été utilisés à son
occasion.

«En cas de récidive de la part de l'acheteur ou du
donneur d'ouvrage, le tribunal pourra prononcer la confis-
cation des objets acquis fabriqués ou réparés . »

Je suis également saisi d'un sous-amendement n" 30, présenté
par MM. Neuwirth et Guillermin.

Il est libellé comme suit:

«Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte
proposé par l'amendement n" 11 :

«Dans tous les cas, y compris en cas de première infrac-
tion, le tribunal pourra » (le reste sans changement).

la parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" il.

M . Charles Deprez, rapporteur . L'amendement n" 11 traite
séparément de la récidive de la part du travailleur clandestin
et de la récidive de la part de l'acheteur ou du donneur
d'ouvrage, auquel il serait fait un sort différent : le tribunal ne
pourrait prononcer la confiscation des objets acquis fabriqués ou
réparés qu'en cas de récidive, contrairement à ce que prévoit
le texte du Gouvernement.

M . le président . La parole est à M. Neuwirth, pour soutenir le
sous-amendement n" 30.

M . Lucien Neuwirth. Par ce sous-amendement, M . Guillermin
et moi-même proposons que, en cas de correctionnalisation, et
même pour une première infraction, le tribunal puisse décider
l'affichage.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement ?

M. Charles Deprez, rapporteur. La commission a émis un
avis défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d 'Etat . Le Gouvernement
est favorable au sous-amendement n" 30 et à l'amendement n" 11
qui serait ainsi sous-amendé.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 30.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 11, modifié
par le sous-amendement n" 30.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. M. Fontaine avait présenté un amendement
n" 25 libellé comme suit:

« Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'article 3:
« En cas de récidive, le tribunal peut . .. » (le reste sans

changement).

Cet amendement devient sans objet.

M . Georges Bustin . Monsieur le président, M . Lamps et moi-
mème avions déposé un amendement n" 39.

M . le président. C'est exact, mon cher collègue, mais cet amen-
dement est, si je puis dire, tombé dans la première « charrette s.
(Sourires) .
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Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 3.

M. le président . M. Deprez, rapporteur, et M. Delong ont
présenté un amendement n" 12 ainsi rédigé :

e Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :

« Les chefs d'entre `ses qui se prétendent lésés par
l'activité d'un travailleur clandestin sont seuls habilités à
introduire en justice, soit directement, soit par l'intermé-
diaire des chambres de métiers ou des chambres de com-
merce, des actions destinées à réprimer les infractions
définies à l'article 3 ci-dessus . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Charles Deprez, rapporteur. La limitation qui résulterait
de l'adoption de cet article additionnel aurait pour effet d'éviter
la délation.

M. le président . Je suis saisi de trois sous-amendements
pouvant être soumis à une discussion commune.

Le sous-amendement n" 51, présenté par M. Richoux, est ainsi
libellé :

« Dans le texte de l'amendement n" 12, après les mots:
« par l'intermédiaire », insérer les mots : « de leur syndicat
professionnel e.

Les deux sous-amendements suivants sont identiques.

Ce sont : le sous-amendement n" 44, présenté par M . Neuwirth,
et le sous-amendement n" 47, présenté par M . Brocard.

Ils sont ainsi rédigés:

e Dans le texte de l'amendement n° 12, substituer aux
mots : « ou des chambres de commerce » les mots : s , des
chambres de commerce ou de leur syndicat professionnel».

Le sous-amendement n" 51 n'est pas soritenu

La parole est à M . Neuwirth, pour soutenir le sous-amendement
n" 44.

M. Lucien Neuwirth . Le sous-amendement n° 44, comme le
sous-amendement n° 47 de M . Brocard, a pour objet de per-
mettre aux syndicats professionnels de représenter éventuelle
ment le chef d'entreprise qui s'estime lésé, au même titre cjiie
les chambres de commerce ou les chambres de métiers.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les sous-
amendements

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission accepte c"s
sous-amendements.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Je voudrais dire quel-
ques mots sur le problème de fond.

Le Gouvernement ne peut pas accepter l'article additionnel
que l'amendement n" 12 tend à introduire, et dont l'adoption
aurait pour conséquence de réserver aux chefs d'entreprise lésés
par l'infraction le droit de faire exercer l'action répressive.

Cet amendement est contraire, à plusieurs égards, aux prin-
cipes qui régissent notre procédure pénale.

M. Jean Fontaine . Absolument !

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . La règle inscrite à
l'article 1" du code de procédure pénale veut que l'action
publique pour l'application des peines, lui n'appartient qu'à la
société, soit « mise en mouvement et e• .ercée par les magistrats
ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi ».
Le parquet est seul juge (le l'opportunité des poursuites pénales.

M. Jean Fontaine. Très bien!

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . r! s'agit d'infractions
qui non seulement ont l'effet de concurrence deiu,,eie, mars eues
lèsent des intérêts publics ou même, parfois, les intérêts des
salariés non déclarés.

On ne concevrait pas que l'action du parquet fût entravée
ou subordonnée à la plainte préalable des chefs d'entreprise.

D'ailleurs, les chambres de métier ou les chambres de com-
merce ne sauraient non plus se substituer au ministère public
dans la défense de l'intérêt général, pas plus que les syndicats.

En tout cas, après ce que je viens de dire en ce qui concerne
le parquet dont l'action serait entravée, voire annulée, je
demande à l'Assemblée de façon très pressante de repousser
l'amendement n" 12. Si je comprends l'esprit qui a guidé ses
auteurs, je dois dire que l'adoption d'un tel amendement nous
mettrait dans une situation très difficile et rendrait pratique-
ment la loi inopérante.

M. le président. La parole est à M . Rivierez, pour répondre
au Gouvernement.

M. Hector Rivierez. En réalité, monsieur le président, je veux
simplement dire que je partage entièrement l'avis de M. le
secrétaire d'Etat.

Si j'admets parfaitement qu'un chef d'entreprise puisse
dénoncer des faits au procureur de la République qui, lui,
prend alors ses responsabilités on ne conçoit pas qu'un chef
d'entreprise engage une procédure pénale, possibilité réservée
au procureur de la République.

Par conséquent je ne voterai pas l'amendement n" 12.

M. le président. La commission retire-t-elle son amendement,
après les explications des juristes et du Gouvernement?

M. Charles Deprez, rapporteur . Nous pourrions le modifier,
monsieur le président, en remplaçant les mots : « des actions des-
tinées à réprimer les» par les mots : «des actions destinées
à obtenir réparation des », ce qui transformerait l'action pénale
en action civile.

M . Jean Fontaine. On tombe dans le droit commun ! C ' est
l'action en réparation d'un dommage que prévoit le code civil.

M . le président . Monsieur le rapporteur, maintenez-vous l'amen-
dement ?

M. Charles Deprez, rapporteur. Non, monsieur le président,
je le retire .

	

-

M. le président. L'amendement n" 12 est retiré.

Par conséquent, les sous-amendements n" 44 et 47 deviennent
sans objet.

Article 4.

M. le président. « Art . 4. — L'infraction défine à l'article 3
est constatée par les officiers et agents de police judiciaire,
les agents de la direction générale des impôts et de la direction
générale des douanes, les inspecteurs des lois sociales en agri-
culture, les inspecteurs du travail et de la main-d'oeuvre. »

MM . Bertrand Denis et Brocard ont présenté un amendement
n" 43 ainsi rédigé :

« Au début de l'article 4, substituer aux mots : « l'arti-
cle 3 » les mots : « l'article 1" A e.

La parole est à M . Bertrand Denis .

	

.

M. Bertrand Denis . Je demande à l'Assemblée de bien vouloir
adopter cet amendement qui est la conséquence de l'adoption
de l'article additionnel introduit, avant l'article 1", par l'amen-
dement n" 40.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Cha r les Deprez, rapporteur . La commission est d'accord.

M . Gab iel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
également d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 43.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Deprez, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 13 ainsi libellé:

« Après les mots : « police judiciaire », rédiger ainsi la fin
de l'article 4 r « . . . au moyen de procès-verbaux s .
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Je suis également saisi d'un sous-amendement n° 48, présenté
par M . Brocard.

Il est ainsi libellé :

• Compléter le texte de l'amendement n° 13 par la phrase
suivante:

• Cette infraction peut également faire l'objet d'un constat
d'huissier.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 13.

M. Charles Deprez, rapporteur. Cet amendement a pour objet
de retirer aux agents de la direction générale des impôts et de la
direction générale des douanes, aux inspecteurs des lois sociales
en agriculture, aux inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre,
le droit de contrôler l'application de la loi.

M. le président. La parole est à M. Brocard, pour défendre le
sous-amendement n° 48.

M. Jean Brocard. Je retire ce sous-amendement, monsieur le
président.

M. le président. Le sous-amendement n° 48 est retiré.
La parole est à M. Neuwirth, contre l'amendement n° 13.

M. Lucien Neuwirth. Je pensais, moi, qu'il était nécessaire de
maintenir la possibilité de contrôle au moins pour les inspecteurs
des lois sociales . C'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles
je considérais que le texte du Gouvernement était intéressant.
Mais j'attends l'explication de M. le secrétaire d'Etat à ce sujet.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . L'article 4 est très
important.

Pour que la loi soit efficace, il est indispensable que tous les
fonctionnaires de contrôle qui, dans l'exercice de leurs fonctions,
sont habilités à dresser des procès-verbaux et, de par leurs
attributions, sont à même de déceler des infractions à la loi,
puissent constater ces infractions . Je rappelle que les inspecteurs
du travail y étaient déjà habilités par la loi du 11 octobre 1940.

Si l'amendement était adopté, la nouvelle loi serait donc en
retrait par rapport à celle du 11 octobre 1940, dont nous criti-
quons précisément l'inefficacité.

En ce qui concerne les agents de la direction générale des
douanes, leur intervention est prévue parce que dans les zones
frontières on constate une tendance à l'extension de la pratique
du travail clandestin par des étrangers, gràce aux facilités de
communications offertes maintenant par le Marché commun,
et que l'on se heurte à de grandes difficultés pour appréhender
les délinquants.

Le texte du Gouvernement est, dans un sens, extrêmement
libéral . Ce serait le vider de sa substance que de limiter le
nombre et la diversité des agents de constatation.

C'est pourquoi je demande instamment à l'Assemblée de le
maintenir.

M. le président. La parole est à M . Deniau, pour répondre au
Gouvernement.

M . Xavier Deniau . Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais
formuler quelques réflexions et vous poser une question.

.Je commencerai par la question . Les inspecteurs du travail ont-
ils effectivement constaté des cas de ce genre ? Pour ma part, je
n'en connais pas.

J'ai l'impression que, dans la pratique, cette disposition de la
loi du 11 octobre 1940 est restée lettre morte.

Par ailleurs, je crois qu'il faut veiller à ne pas élargir incam
sidérement le nombre de ceux qui ont le droit d'instrumenter
dans nos villes et dans nos campagnes . Nous constatons déjà que
certains agents, qui n'en ont pas le droit, ont quelque tendance
à entrer chez les particuliers pour y effectuer des visites.

Je peux citer un exemple précis . Lors des vérifications qui
ont eu lieu l'an dernier au sujet des déclarations immobilières,
les agents du ministère des finances, présentant une carte tri-
colore, ont très souvent cherché à visiter les locaux . Or, la loi
leur permet seulement de demander des explications complé-
mentaires aux intéressés.

C'est pourquoi, si vous multipliez le nombre des personnes
habilitées à constater les délits c'est-à-dire, en la circonstance,
à pénétrer dans les lieux, je crains que vous n'alliez au devant
d'incidents qui pourraient être graves, car vous donneriez ainsi
des pouvoirs à des hommes qui n'ont pas l'habitude de les
exercer.

Un inspecteur des lois sociales en agriculture, ou même un
inspecteur de la direction générale des impôts, n'a pas à
l'heure actuelle le droit d'effectuer une visite domiciliaire,
mais il peut, certes, l'acquérir, sur réquisition d'un magistrat.

De toute façon ce n'est pas son métier. Les agents dont il est
question à l'article 4 ne peuvent, à l'heure actuelle, pénétrer
dans les locaux et l'extension que vous prévoyez m'inquiète.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Effectivement, mon-
sieur Deniau, il n'y a aucune expérience en la matière . C'est
précisément pourquoi nous avons déposé ce projet de loi . La
loi de 1940, en effet, était inapplicable : par exemple, dans
l'échelle des peines, les amendes s'échelonnent de un à
quinze francs, ce qui est tellement ridicule que personne ne se
préoccupe des textes existants.

J'ai écouté avec intérêt la deuxième partie de votre inter-
vention, monsieur Deniau . Je crois que — vous voudrez bien
m'excuser — parlant de la présence des agents de constat dans
les locaux, vous mêlez les dispositions des articles 4 et 6.

Vous le savez, les travailleurs clandestins, à l'exception de
ceux qui ont réussi à construire des immeubles collectifs ou,
au moins, des résidences secondaires, exercent leur activité
dans de nombreux endroits où il est difficile de la déceler, faute
d'informations très précises . Il convient donc de profiter de la
présence d'agents habilités à mettre en oeuvre certaines procé-
dures et qui pourront, le cas échéant, faire un constat.

Il s'agit donc, non pas d'une mesure d'inquisition, mais de
l'extension d'une procédure d'information indispensable à l'appli-
cation de ce projet de loi.

C'est pourquoi je demande que le texte du Gouvernement soit
maintenu.

M . Paul Alduy. C'est extrêmement grave.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission s'est montrée
très ferme sur ce point : elle n'a pas voulu que le droit de visite
dans les locaux puisse être exercé sans que soient prises des
précautions très sévères.

En effet, la visite peut très bien ne pas permettre de constater
une infraction entraînant une sanction, car ce n'est qu'après
consultation du casier judiciaire qu'il sera possible de savoir
s'il y a ou non récidive . Donc, le fait d'accorder le droit de
visite à des inspecteurs ou à des agents revient à conférer un
pouvoir très large, et sans contrôle, aux personnes citées à
l'article 4.

M. le président. La parole est à M . Poudevigne, pour répondre
au Gouvernement.

M . Jean Poudevigne . Monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-
moi de ne partager ni votre opinion ni votre optimisme.

En règle générale, je suis hostile — et nombreux sans doute
sont mes collègues qui partagent cette opinion — à toute loi
et à toute juridiction d'exception . Or vous nous demandez
d'adopter des mesures exceptionnelles.

Dans le droit commun, seuls les officiers de police judiciaire
ont qualité pour constater les infractions. Pour quelle raison
alors voulez-vous mettre des citoyens, qui pourront être vie-
limes de dénonciations ou de vengeances, aux prises avec des
agents qui, normalement, n'ont pas qualité pour effectuer un
tel travail.

Mais je voudrais aussi avancer un argument d'ordre psycho-
logique . On se plaît, dans cette enceinte, à déplorer les mau-
vaises relations qui peuvent exister entre l'Etat, représenté
par son administration, et les citoyens . A mon sens, il faut
absolument éviter les mesures susceptibles de provoquer des
frictions . De grâce, ne faisons rien qui soit de nature à compro-
mettre les relations qui se nouent entre les citoyens et leur
administration !

J'espère donc, mes chers collègues, que vous partagerez
l'opinion de la commission spéciale.

M . le président. La parole est à M. Fontaine, pour répondre
à la commission.

M . Jean Fontaine . Nous confondons en cc moment les disposi-
tions de l'article 4, qui établit la liste des personnes chargées de
constater l'infraction et les dispositions de l'article 6, qui précise
les modalités de perquisition et de visite . Or, elles ne sont abso-
lument pas liées et il suffit de se référer à l'article 76 du code
de procédure pénale pour lever la difficulté .
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Mais, pour l'instant, il est impossible d'accorder ce droit de
constatation aux seuls officiers de police judiciaire qui sont peu
nombreux. Or messieurs, c'est ce que vous voulez faire ! Il ne
faut pas, pour se donner bonne conscience, préciser dans la loi
que le travail clandestin est interdit, et, après, limiter sa répres-
sion ! Il faut prendre vos responsabilités.

Si vous souhaitez interdire le travail clandestin, donnez au
Gouvernement les moyens de le réprimer !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 13 repoussé
par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements
n"' 43 et 13.

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article S.

M. le président. e Art. 5 . — Les agents des administrations
fiscales et des organismes de sécurité sociale et de mutualité
sociale agricole soumis au contrôle de la Cour des comptes sont
habilités à communiquer aux agents de contrôle énumérés ci-
dessus à l'article 4 tous renseignements nécessaires à l'accomplis-
sement de leur mission . »

M . Deprez, rapporteur, a présenté un amendement n" 14 rédigé
comme suit :

e A la fin de l'article 5, substituer aux mots : e agents de
contrôle énumérés ci-dessus à l'article 4 s, les mots : e offi-
ciers et agents de police judiciaire a.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Charles Deprez, rapporteur. Il s'agit d'un simple amende•
ment de coordination avec l'amendement n" 13 que l'Assemblée
a adopté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Il s'agit, effectivement
d'une conséquence de l'amendement n" 13.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement n" 14.

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M. le président. : Art. 6. — Pour le contrôle de l'application
de la présente loi, les agents visés à l'article 4 ci-dessus ont
libre accès aux magasins, ateliers, chantiers et d 'une façon
générale en quelque lieu que ce soit ; toutefois, lorsqu ' il s'agit
de locaux affectés à l'habitation et de leurs dépendances néces-
saires, le droit de visite ne peut être utilisé sans l'assentiment
exprès donné par écrit de la personne intéressée ; à défaut de
consentement donné dans les formes qui précèdent, le droit de
visite doit être préalablement autorisé par une ordonnance
du juge d'instance . En aucun cas, le droit de visite ne peut
être exercé la nuit.

Les infractions sont constatées au moyen de procès-verbaux.

e Sera puni des peines prévues à l'article 3 de la présente loi
quiconque aura mis obstacle à l'accomplissement des devoirs
d'un des agents énumérés à l'article 4 . a

M . Deprez, rapporteur, a présenté un amendement n° 15 ainsi
libellé :

« Supprimer l'article 6. a

La parole est à M . le rappo rteur.

M. Charles Deprez, rapporteur . Il s'agit encore d'une consé-
quence de l'adoption de l'amendement n" 13.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . L'Assemblée va prendre
ici une position qui sera déterminante : il s'agit de savoir si la
loi existera ou non !

En effet, l'adoption de l'amendement n" 15 ferait disparaître
l'une des conditions essentielles de son application.

Il ne faut pas perdre de vue que nous avons à réprimer des
travaux artisanaux clandestins dont certains sont très difficiles
à déceler et qui, pour la plupart, sont effectués à domicile.

Je ne prendrai qu'un seul exemple, celui de la coiffure. Il
existe — et toutes les organisations représentatives de la pro-
fession s'en plaignent à juste titre — de nombreux coiffeurs
et coiffeuses en chambre.

Il est bien évident que, s'il ne prévoyait pas la possibilité de
pénétrer dans les lieux, ce projet de loi relatif à l'exercice
clandestin d'activités artisanales ne serait qu'un texte sans
valeur, comme nous en connaissons d'ailleurs.

Si l'on s'en tient à la seule application du droit commun,
c'est-à-dire à l'article 76 du code de procédure pénale, jamais
on ne réussira à intervenir à temps' pour constater une infrac-
tion et l'on pourra même se heurter purement et simplement
à un refus de l'intéressé de laisser pénétrer chez lui un agent
de contrôle.

Je vous demande de ne pas oublier un point essentiel . En
matière contraventionnelle — et nous sommes bien dans ce cas
lorsqu'il s'agit de la première infraction — il n'est pas néces-
saire d'ouvrir une information judiciaire . Autrement dit, dès
lors que, sur la première infraction, aucune possibilité d'agir
ne sera offerte, il n'y aura, bien entendu, jamais de deuxième
infraction.

Par ailleurs, il serait illogique d'empêcher le libre accès des
ateliers, magasins et chantiers alors qud ceux-ci sont déjà ouverts
aux inspecteurs du travail . J'ajoute, à l'intention de M . Poude-
vigne, qui a eu raison de s'élever contre toute espèce d'inquisi-
tion ou de juridiction d'exception, qu'il n'est pas nécessaire de
défendre la politique du Gouvernement sur ce point, car elle
est connue de tous : elle est basée sur le respect des libertés
individuelles.

Nous avons prévu des garanties sérieuses en ce qui concerne le
droit de visite de locaux habités, à défaut de l'assentiment des
occupants, puisque ce droit est subordonné à une ordonnance
du juge d'instance qui, bien sûr, ne la délivrera pas en l'absence
de très graves présomptions.

Je demande donc à l'Assemblée de donner suite à ce texte
indispensable et réclamé par les organisations professionnelles,
si j'en crois les nombreuses démarches qu'elles ont faites auprès
de -.noi depuis bientôt trois ans . Il ne serait pas convenable
que l'Assemblée le vide de sa substance. Chacun d'entre vous
doit en prendre conscience et bien peser les arguments que
j'ai développés.

Je vous demande donc de repousser cet amendement de sup-
pression.

M . Paul Alduy . Votre texte permet l'inquisition!

M . le président . La parole est à d . le rapporteur.

M . Charles Deprez, rapporteur. En adoptant l'amendement
n" 13 à l'article 4, nous avons laissé aux seuls officiers et agents
de police judiciaire le droit de constater les infractions . Par
conséquent l'article 6 n'a plus de raison d'être puisqu'il précise
les modalités de perquisition et de visite par les agents que nous
avons écartés . Les officiers de police judiciaire, eux, agissent
selon le droit commun ; il n'y a donc pas lieu de déterminer
des conditions d'exception.

M . le président. La parole est à M . Poudevigne pour répondre
au Gouvernement.

M. Jean Poudevigne. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous me
paraissez, ce soir — une fois n'est pas coutume — bien pessimiste.
Vous semblez en effet douter de l'efficacité d'un texte que vous
avez élaboré, je le reconnais, avec beaucoup de soin et de
compétence.

Vous prétendez que nous vous privons des moyens de l'appli-
quer sous le prétexte que les agents des douanes, les inspec-
teurs des lois sociales en agriculture ne pourront plus cons-
tater les infractions.

Or, vous avez vous-même tout à l'heure expliqué les raisons
pour lesquelles, jusqu'à ce jour, les textes en vigueur n 'étaient
pas appliqués. Vous avez indiqué que, les peines prévues étant
dérisoires, personne ne se souciait de faire appliquer la loi.

Nous sommes tous, ici, conscients des problèmes posés par
le travail clandestin que nous voulons tous réprimer . Nous
avons donc voté les dispositions que vous proposez et qui
prévoient des peines extrêmement lourdes pour ceux qui com-
mettront cette infraction .
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Dans ces conditions, vous aurez sans doute les moyens d'agir.
Alors, puisque l'Assemblée a écarté certaines dispositions de
l'article 4, nous devons être logiques avec nous-mêmes et
supprimer l'article 6.

J'ajoute qu'il existe tout de même un précédent . Il y a
quelque temps, s'agissant d'un texte destiné à réprimer l'usage
de la drogue — et l'enjeu était autrement important puisque
la santé de toute une génération était en cause — c'est vrai-
ment à contrecoeur que nous avions, à une faible majorité,
adopté des dispositions analogues.

Or, il n'y a aucune commune mesure entre des jeunes qui
se droguent et des particuliers qui, pour faire repeindre leur
appartement, s'assurent les services d'un travailleur clandestin.

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée d'être
logique avec elle-même et de suivre sa commission en sup-
primant cet article . (Applaudissements sur de nombreux bancs.)

M. le président . La parole est à M . Brocard.

M. Jean Brocard, suppléant le président de la commission.
Il faudrait quand même en terminer avec cet article ! L'Assem-
blée a modifié l'article 4. Or, l'article 6 concerne précisément
les agents et inspecteurs dont la liste figurait à l'article 4. Nous
n'avons retenu, parmi eux, que les agents et officiers de police
judiciaire auxquels sont applicables, monsieur le secrétaire
d'Etat, les articles 75 et suivants du code de procédure pénale.
Pourquoi conserver les dispositions de l'article 6, puisque c'est
le droit commun qui s'applique ?

Ne créons pas, en votant l'article 6, une exception aux arti-
cles du code de procédure pénale.

C'est pourquoi, à mon tour, je demande à l'Assemblée d'être
logique avec elle-même et de voter la suppression de l'article 6.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Monsieur Brocard, il
y a confusion . Les officiers de police judiciaire ne peuvent pas
pénétrer dans les locaux privés . En vertu du code de procédure
pénale, le juge d'instruction doit les y autoriser.

Le Gouvernement demande un aménagement de ces disposi-
tions.

L'assemblée a déjà réduit le nombre des agents de constat, qu'il
ne faut pas confondre avec les agents de visite . Le Gouvernement
avait demandé que les agents de visite puissent être aussi agents
de constat . Il est d'ailleurs prêt à accepter un amendement, qui
a été déposé, prévoyant que ces agents seront accompagnés par
des officiers de police municipale ou par des officiers de police
judiciaire.

Maintenant, le problème ne se pose plus . Ce qui importe, c'est
le fonds même de l'article 6 qui s'applique aussi bien aux
officiers de police judiciaire qu'aux autres agents . Je le répète :
si l'on n'accorde pas certaines facilités pour son application,
la loi restera sans effet.

J'ai bien compris les observations de M. Poudevigne, mais
je lui indique que ce texte présente plusieurs aspects . Certes,
il prévoit c'es sanctions ; mais ce n'est pas suffisant . Si, pour
appliquer les sanctions, on ne dispose pas des moyens de
relever facilement les infractions, ces sanctions ne seront
jamais infligées, même si elles sont extrêmement graves, même
si, à la limite, il s'agissait de la peine de mort.

La sanction est une chose ; son application en est une autre.
S'il est impossible d'arriver au stade de la sanction, mieux vaut
ne pas la prévoir.

On a parlé du constat . Donnez-nous les moyens d'y procéder
si vous voulez que les infractions soient sanctionnées. Sans
cela, la loi sera vidée de sa substance.

C'est pourquoi, une fois encore, je demande à l ' Assemblée
de rejeter l'amendement de suppression.

M. le président. La parole est à M . Fontaine pour répondre au
Gouvernement.

M . Jean Fontaine . A l'article 3 figurent des mesures concer-
nant la confiscation . Or qui dit confiscation dit enquête préli-
minaire et possibilité de saisie . Si, par cet article 6, on entend
se priver des moyens d'appliquer l'article 3, qu'on le dise !

M. le président . La parole est à M. Brocard.

M. Jean Brocard, suppléant le président de la commission . Je
répète que la commission spéciale, à l'unanimité, a décidé qu'en
matière de travail clandestin il fallait appliquer le droit com-
mun . C'est pourquoi elle demande la suppression de l'article 6 .

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'article 6 est supprimé et
les amendements n" 26 de M . Fontaine et n" 52 de M . Richoux
deviennent sans objet.

Article 7.

M . le président. «Art. 7 . — Celui qui a été condamné pour
avoir recouru aux services d'un professionnel exerçant clandes-
tinement une activité artisanale est tenu solidairement avec
cleui-ci au paiement des impôts, taxes et cotisations dus par
ce dernier au Trésor et aux organismes de sécurité sociale
ou de mutualité sociale agricole, à raison des travaux ou
services effectués

«En ce qui concerne les impôts, taxes et cotisations établis
annuellement, le paiement exigible en vertu de l'alinéa pré-
cédent est fixé au prorata de la rémunération versée par le
donneur d'ouvrage au professionnel par rapport à l'ensemble
des revenus bruts de ce dernier pour l'année considérée.»

M . le rri,porteur a présenté un amendement n" 16 rédigé
en ces termes :

« Au début du premier alinéa de l'article 7, substituer aux
mots « d'un professionnel exerçant clandestinement une
activité artisanale » les mots : c d'un travailleur clandes-
tin a.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Charles Deprez, rapporteur . Ce changement de termes
s'impose d'autant plus que le mot « professionnel » ne parait
pas très adapté à la matière du travail clandestin.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amende
-

ment n" 16.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. le rapporteur a présenté un amendement
n" 18 libellé comme suit:

« Compléter le premier alinéa de l'article 7 par les mots :
pour son compte s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Charles Deprez, rapporter . C'est une simple précision
rédactionnelle.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Pas d'objection.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM. Neuwirth, Guillermin, Berger et Hoguet
ont présenté un amendement n" 31 libellé comme suit :

« Après les mots s fixé au prorata a, rédiger ainsi la fin
du second alinéa de l'article 7 : « de la valeur des travaux
exécutés par le travailleur clandestin . a

La parole est à M . Neuwirth.

M. Lucien Neuwirth . Dans les cas exceptionnels où l'on aura
pu déceler un travail clandestin, le paiement des impôts, taxes
et cotisations serait fixé au prorata de la rémunération versée
par le donneur d'ouvrage au professionnel.

Je me demande bien comment on pourra connaître le montant
d'une telle rémunération versée de la main à la main, c'est-
à-dire clandestinement. Mieux vaut donc retenir la notion
de la valeur des travaux exécutés par le travUlleur clandestin,
cette valeur étant relativement facile à établir.

M. le président . Quel est l avis de la commission ?

M . Charles Deprez, rapporteur. La commission est favorable
à l'amendement.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
également.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 31.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'amendement n" 19 présenté
par M. le rapporteur devient sans objet.

Personne ne demande plus la parole ? .. .
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Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements
n"' 16, 18 et 31.

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Article 8.

M. le président. « Art . 8 . — L'article

	

de la loi du
Il octobre 1940 sur les cumuls d ' emplois est abrogé . »

La parole est à M. Cerneau, inscrit sur l'article.

M . Marcel Cerneau. La loi du 11 octobre 1940 est en fait
un décret-loi qui a été pris à une époque où les communications
maritimes avec l'outre-mer étaient — et pour cause ! — inter-
rompues, à tout le moins gravement perturbées.

Je ne sais pas ce qui s'est passé pour la Guyane et pour
les Antilles, mais je sais que le Journal officiel du 27 octobre
1940 n'est jamais parvenu à la Réunion, et le gouverneur de
la colonie n'a pu publier au Journal officiel local le décret-loi
en question.

Or l'article 14 de ce décret-loi dispose : c Le présent décret
est applicable à l'Algérie et aux colonies, ainsi qu'aux pays de
protectorat s.

Chacun sait que les quatre vieilles colonies — la Guyane,
la Réunion, la Martinique et la Guadeloupe — ont été érigées
en départements français par la loi du 26 mars 1946 . Il importe
doue que le Gouvernement tienne compte, dans ses règlements
d'application, des faits que je viens de rappeler.

M . le président . M. le rapporteur a présenté un amendement
n•' 20 libellé comme suit:

s Rédiger ainsi l'article 8 :

s Sont abrogées les dispositions de la loi du 11 octobre
1940 sur les cumuls d'emploi contraires à la présente loi,
et le deuxième alinéa de l'article 204 septies du code général
des impôts.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Charles Deprez, rapporteur. Les dispositions dont nous
demandons la suppression sont en effet reprises à l'article 7
du projet.

M . Gabriel -Kaspereit, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 8.

Article 9.

M. le président. « Art. 9. — Un décret en Conseil d'Etat
déterminera les conditions d'application de la présente loi . »

MM . Xavier Deniau et Cherté ont préserté un amendement
n" 34 ainsi conçu :

s Dans l'article 9 . après le mot a déterminera », insérer
les mots : < dans un délai de six mois s.

La parole est à M. Deniau.

M. Xavier Deniau. Nous savons à quel point les textes d'appli-
cation d'une loi peuvent être publiés tardivement . Cet amen-
dement est donc justit;é.

M . le président. Que! est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur. La commission a émis un avis
défavorable . considérant qu'il s'agit d'un voeu pieux, sans valeur
juridique, puisqu'on ne pourrait pas sanctionner le Gouver-
ner^ent.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'État.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement a
pris toutes dispositions pour que les décrets d'application soient
publiés rapidement.

Cela dit, je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée.

M . Xavier Deniau. Je retire mon amendement.

ül le président. L'amendement n" 34 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à une
discussion commune.

3' SEANCE DU 19 MAI 1972

	

1789

L'amendement n" 27, présenté par M. Fontaine, est ainsi
rédigé :

s Compléter l'article 9 par les mots suivants : «et appor-
tera, en tant que de besoin, les adaptations nécessaires à
son application dans les départements d'outre-mer .»

L'amendement n" 37, présenté par M. Cerneau, est libellé
comme suit:

« Compléter l'article 9 par les mots suivants : : et les
adaptations nécessaires pour les départements d'outre-mer ; ».

La parole est à M . Fontaine, pour soutenir l'amendement
n" 27.

M . Jean Fontaine. Nous ne voyons pas la nécessité des deux
articles 9 et 10 . L'article 9, ainsi amendé, suffit.

M. le président. La parole est à M . Cerneau, pour soutenir
l'amendement n" 37.

M . Marcel Cerneau. L'assemblée ayant ce matin adopté à
la quasi-unanimité un amendement conçu dans le même esprit,
je ne pense pas qu'elle puisse se déjuger.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur. La commission a donné un
avis favorable aux deux amendements.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Gabrie l Kaspereit, secrétaire d'Etat . Je comprends très bien
l'esprit qui a animé M . Fontaine et M . Cerneau : ils ne veulent
pas de dispositions spéciales pour les départements d'outre-
mer.

Je suis d'accord avec eux sur le principe, mais nous sommes
en présence d'une affaire quelque peu particulière.

La situation de l'artisanat n'est pas identique dans les dépar-
tements d'outre-mer et dans les départements métropolitains.
Par exemple, il n'existe de chambre de métiers qu'à la Réunion
et à la Martinique . J'ai donné récemment des instr uctions pour
qu'il en soit créé une en Guadeloupe . II n'y en a pas en Guyane.

De plus, le répertoire des métiers n'existe pas dans ces dépar-
tements . Nous en sommes encore — pas partout, monsieur Fon-
taine, vous le savez comme moi — dans certains départements,
au registre des métiers . Des mesures sont à prendre, c'est évi-
dent ; elles sont en cours d'élaboration, mais elles ne sont pas
encore effectives.

D'autre part, il nous faut du temps pour adapter les décrets
et consulter les conseils généraux des départements concernés.

Je pense qu'il ne serait pas bon, dans cette matière, de
mêler métropole et départements d'outre-mer, sous peine de
susciter des difficultés d'ordre économique que M . Fontaine et
M . Cerneau connaissent mieux que moi.

M. le président . La parole est à M . Fontaine.

M . Jean Fontaine . Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne vois
pas en quoi mes amendements soulèveraient des difficultés
et compromettraient les structures de l'artisanat.

Nous ne nions pas qu'il faille des mesures d'adaptation . Mais,
précisément, nos amendements répondent à votre souci.

Quant à l'avis préalable des conseils généraux, rien de plus
facile que de le recueillir . Par télégramme, le préfet peut convo-
q uer immédiatement le conseil général de chaque département
d'outre-mer, qui ne manquera pas de donner un avis favorable.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission se range aux
arguments de M. le secrétaire d'Etat.

M . le président: La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Je me réjouis de cette
manifestation — quoique tardive — de bonne volonté de la part
de la commission . J'aurais aimé qu'elle se manifestât sur les
articles 4 et 6!

Cela dit, étant donné que le délai de six mois n'a pas été
retenu pour l'élaboration des décrets, et ne voulant pas faire
preuve de ce qui pourrait être interprété comme de la mauvaise
volonté à l'égard des départements d'outre-mer, j'accepte les
amendements .
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27 de
M . Fontaine.

(L'amendement est adopté .).

M . le président . Par là même, satisfaction vous est donnée.
monsieur Cerneau, et vous pourriez retirer votre amendement?

M . Marcel Cerneau . Oui, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n" 37 est retiré.

Personne ne demande plus la parole P ...

Je mets aux voix l' article 9, modifié par l'amendement n° 27.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

M . le président . c Art. 10. — Un décret pris en la même
forme apportera aux dispositions de la présente loi les adapta-
tions nécessaires à son application dans les départements
d'outre-mer . s

Je suis saisi de deux amendements identiques.

L'amendement n" 28, présenté par M . Fontaine, et l'amende-
ment n" 38, présenté par M . Cerneau, tendent à supprimer
l'article 10.

Ils sont la conséquence logique de l'amendement précédem-
ment adopté.

Je mets aux voix le texte commun de ces deux amendements.

(Ce texte est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 10 est supprimé.

Après l'article 10.

M. le président. M. Xavier Deniau et M. Charié ont présenté
un amendement n" 35 libellé comme suit:

Après l'article 10, insérer le nouvel article suivant:

c En attente de la mise en application de la présente
loi, aucune augmentation nouvelle du régime en cours ne
doit étre appliquée . s

M . Xavier Deniau . Je le retire.

M . le président . L'amendement n° 35 est retiré.

Titre.

M . le président . Je suis saisi, sur le titre, de deux amende-
ments pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 21, présenté par M. le rapporteur, est ainsi
libellé :

c Rédiger ainsi le titre du projet de loi :

c Projet de loi relatif au travail clandestin . »

L' amendement n° 36, déposé par MM . Xavier Deniau et Charié,
est libellé comme suit :

c Rédiger ainsi le titre du projet de loi :

s Projet de loi relatif à l'exercice clandestin d'activités pro-
fessionnelles

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n° 21.

M. Charles Deprez, rapporteur . Notre amendement se justifie
par les modifications apportées à l'article 1".

M. le président. La parole est à M . Deniau, pour soutenir
l'amendement n" 36.

M. Xavier Deniau. Le titre que je propose couvre plus large-
ment les activités commerciales, artisanales ou connexes . Je m'en
remets toutefois à la sagesse de l'Assemblée.

M. I . président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission préfère le titre
qu'elle propose par l'amendement n" 21 .

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement égale-
ment.

M . Xavier Deniau. Je retire mon amendement.

M. le président. L'amendement n" 36 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 21.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, le titre est ainsi rédigé.

Secorde délibération du projet de loi.

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée qu'en
vertu de l'article 101 du règlement le Gouvernement demande
qu'il soit procédé à une seconde délibération des articles 1" et 3
du projet de loi.

Elle est de droit.

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement?

M . Charles Deprez, rapporteur . Oui, monsieur le président.

M. le président . Je rappelle qu'en application de l'article 101
du règlement le rejet des nouvelles propositions de la commission
ou du Gouvernement et des amendements vaut confirmation de
la décision prise en première délibération.

M . Xavier Deniau . En vertu également de l'article 101 du
règlement, je demande qu'il soit procédé à une nouvelle déli-
bération de l'article 2.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Charles Deprez, rapporteur . La commission n'est pas favo-
rable à la proposition de M . Deniau.

M. Gabriel Kaspereit, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement non
plus.

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de
M. Deniau.

(L'Assemblée se prononce contre la demande .)

Article 1".

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 1" suivant :

c Art. 1" . — Est réputé clandestin, sauf s'il est occasionnel,
l'exercice, à titre lucratif, d'une activité de production, de
transformation, de réparation ou de prestations de services,
assujettissant à l'immatriculation au répertoire des métiers et,
le cas échéant, au registre du commerce, ou consistant en actes
de commerce, accomplie par une personne physique ou morale
n'ayant pas requis son immatriculation au répertoire des métiers
ou au registre du commerce et ne s'acquittant ni des obli-
gations fiscales ni des cotisations sociales inhérentes à cette
activité . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 3 libellé
comme suit :

c Dans l'article 1", après le mot s occasionnel s, insérer
les mots c ou accessoire s.

M . Gabriel Kaspereit, secrétaire d'État . Nous reprenons les
termes du décret de 1962.

M. Charles Deprez, rapporteur. La commission accepte l'amen-
dement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement n" 3.

(L 'article 1 " , ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 3 suivant :

a Art . 3 . — Toute infraction à l'interdiction définie à l'article
1"' A sera punie, en cas cle récidive, d'un emprisonnement
de deux mois à deux ans et d'une amende de 2 .000 à 10 .000 F
ou de l'une de ces deux peines seulement .
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Sont exclus des interdictions prévues à l'alinéa ci-dessus les
travaux d'urgence dont l'exécution immédiate est nécessaire pour
prévenir des accidents imminents ou organiser des mesures
de sauvetage.

a Il y a récidive lorsque dans les trois années antérieures
au fait poursuivi le contrevenant a déjà subi une condamnation
pour une infraction identique.

= Dans tous les cas, y compris en cas de première infraction,
le tribunal pourra ordonner que le jugement de condamnation
sera publié intégralement ou par extrait dans les journaux qu'il
désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera pendant un
délai de quinze jours, le tout aux frais du condamné, sans
toutefois que les frais de cette publication puissent dépasser
le maximum de l'amende encourue . Le tribunal pourra égale-
ment prononcer la confiscation des outils, machines, matériaux,
véhicules utilisés ou stockés qui ont servi à commettre l'infrac-
tion ou ont été utilisés à son occasion.

En cas de récidive de la part de l'acheteur ou du donneur
d'ouvrage, le tribunal pourra prononcer la confiscation des
objets acquis, fabriqués ou réparés . a

Le Gou vernement a présenté un amendement n" 1 ainsi rédigé :
Dans le premier alinéa de l'article 3, substituer aux

mots : « à l'interdiction définie », les mots : s aux interdic-
tions définies ».

M. Charles Dei.er, rapporteur. La commission accepte l'amen-
dement,

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole'? . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

(M. i .e Combe remplace M . Clandius-Petit au fauteuil rie la
présidence .)

PRMSIDENCE DE M. RENE LA COMBE,

vice-président.

M. le président. La parole est à M. Alduy pour expliquer son
vote sur l'ensemble du projet de loi.

M . Paul Aiduy . Le groupe socialiste regrette que ce débat
se soit déroulé dans des conditions de précipitation tout à fait
exceptionnelles . Il eût été préférable qu'il frit renvoyé à la
semaine prochaine.

Le groupe socialiste n'aurait jamais voté le texte initial du
Gouvernement, en ses articles .4 et 6, qui faisaient partie d'un
ensemble antidémocratique risquant de servir de précédent à
des violations répétées des libertés publiques. Mais l'Assemblée
ayant suivi la commission spéciale quant à la suppression de
l'article 6 et quant à la modification de l'article 4, le groupe
socialiste votera le projet de loi ainsi amendé.

M. le président . La parole est à M . Neuwirth.

M. Lucien Neuwirth. L'ardeur de nos débats, le travail consi
dérable accompli par la commission spéciale, dont les membres
se sont couchés avant-hier matin à quatre heures et ce matin
à trois heures, prouvent la difficulté qu'il y a à établir un bon
texte sur le problème du travail clandestin.

Ce problème n'est malheureusement pas nouveau puisque déjà
la III' République s'en était préoccupée, et nous nous souvenons
encore de la fâcheuse expérience faite assez récemment devant
le Conseil économique et social.

Pour nous, il ne s'agit pas d'un texte de contrainte, niais d'un
texte de salubrité . Il ne s'agit en aucune façon de poursuivre
ce qu'on appelle le dépannage s . Le Français n'alt-il pas ton
jours été un bricoleur et n'avons-nous pas cu un roi serrurier,
et un autre horloger ? (Sourires .)

Ce texte n'est pas parfait, mais il possède une qualité fonda-
mentale à nos yeux : il existe et il pourra même être amélioré
au cours des navettes.

Le vote qui va intervenir va clore une semaine qui, certaine
ment, fera date dans l'histoire de notre pays en raison de
l'adoption de trois projets de loi d'une importance capitale .

Les trois projets que nous aurons adoptés et que complé-
teront les prochaines lois d'orientation qui nous ont été annon-
cées apporteront la preuve de notre volonté de résoudre les
problèmes aigus du petit commerce et de l'artisanat.

Un système de retraite plus décent, étape importante vers
l'institution d'un régime de retraite unique pour tous les Fran-
çais ; une I .V.D. adaptée au drame que vivent les petits

commerçants et les artisans âgés, étape importante vers une
prise en compte de tous les accidentés de la reconversion et
de l'expansion économique ; une loi enfin, celle qUc nous allons
voter dans un instant, destinée à protéger l'artisanat contre
le travail clandestin, et étape vers une loi d'orientation impatiem-
ment attendue : voilà un ensemble de textes qui, pour n'être pas
parfaits, existent, pourront être améliorés, et auront le grand
mérite de consacrer un principe fondamental, celui du droit
de chaque citoyen, quelle que soit la catégorie sociale à laquelle
il appartient, t!e jouir de droits équivalents à ceux des autres
catégories sociales et de pouvoir compter sur la solidarité
nationale, première des garanties de notre unité nationale.

Il ne me reste plus qu'à souhaiter qu'après le vote définitif de
ces lois par les deux assemblées parlementaires, vote qui n'aura
fait l'objet d'aucune opposition, arrive l'heure de l'apaisement.

Sous le bénéfice de ces observations, le groupe de l'union
des démocrates pour la République apportera ses suffrages au
projet de loi qui va être mis aux voix . (Applaudissements sur
les bancs de l'union des démocrates pou : la République .)

M. le président . La parole est à M . Barbet.

M. Raymond Barbet. En dépit de la rigueur des sanctions
prévues à l'article 3, il ne faut pas s'attendre à ce que dispa-
raissent les difficultés que rencontrent les artisans dans leur vie
journalière.

Le groupe communiste a exposé, lors de la discussion générale,
les raisons profondes qui font que les difficultés du monde
artisan ne peuvent qu'augmenter . Nous n'avons pas le droit de
lui laisser l'illusion que le vote de ce projet de loi y mettra fin.
Et c'est pourquoi, malgré la suppression de l'article 6 et les
modifications apportées à l'article 4, nous ne pourrons pas le
voter.

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté attentivement votre
exposé à la tribune : je n'ai pas entendu de réponse aux questions
que je vous avais posées au cours de mon intervention. Par
contre, ce que nues oreilles se sont refusé à entendre, c'est
l ' appréciation que vous avez portée sur ma modeste personne.

Le groupe communiste s'abstiendra.

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. ,J'ai reçu de M. Foyer un rapport, fait au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, sur la
proposition de loi de M . Foyer tendant à modifier l'article 14
de la loi n" 66. 679 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés
civiles professionnelles (n" 2155).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2341 et distribué.

-4

DEPOT D'UN PROJET DE LOI
ADOPTE PAR LE SENAT

M. le président . J ' ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, adopté par le Senat, relatif à la codification des
textes législatifs concernant l'urbanisme, la const ruction et l'ha-
bitation, l'expropriation pour cause d'utilité publique, la voirie
routière, le domaine public fluvial et la navigation intérieure.

Le projet de loi sera Imprimé sous le numéro 2342, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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ORDRE DU JOUR

M . le p( <'ent. Mardi 23 mai 1972, à quinze heures, première
séance pubùp p

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique générale et
débat sur cette déclaration.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
— Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt heures quarante-cinq .)

Le Directeur du service du com pte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

VINCENT DELBECCHI.

♦~

Convocation de la conférence des présidents.
es

La conférence constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment est convoquée pour le mercredi 24 tuai 1972, à dix-neuf
heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir l'ordre
du jour de l'Assemblée.

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 139 du règ l ement .)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

Exploitations agricoles (droits de préemption).

24304 . — 19 mai 1972. — M. Boudon expose à M . le ministre de l'agri-
culture les fâcheuses interprétations du mécanisme de la préemption
en cas de vente par adjudication, résultant d 'un tette mal adapté en
la matière. L 'article 790 du code rural précise expressément que le
droit de préemption s ' applique à toutes les formes d'aliénation à
titre onéreux, même si l ' aliénation est projetée sous forme d 'adju-
dication . L 'article 795 donne la possibilité pour le preneur de sou-
mettre le prix et les conditions demandées au tribunal paritaire.
L' article 799 prévoit, en cas d ' adjudication volontaire ou forcée, la
possibilité pour le bénéficiaire du droit de préemption de se subs-
tituer à t ' adjudicataire dans un délai de cinq jours . Par sa décla-
ration, le preneur est substitué à l'adjudicataire . Cependant, on
ne petit pas dire qu 'il est encore acquéreur définitif. En effet, une
surenchère petit être portée par un créancier, un tiers ou même
le premier adjudicataire Or, le preneur ne peut demander au
tribunal paritaire de modifier les conditions de la vente et, notam-
ment, soutenir que le prix de l 'adjudication est exagéré . On a écarté
l ' article 795 et donné libre cours à tous les abus. C 'est ainsi que
neuf ventes sur dix de biens ruraux donnés à bail se font par adju-
dication dans le but d ' éviter l ' acquisition par le preneur à un juste
prix . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour que:
1 " l ' article 795 soit appliqué à la vente par adjudication ; 2" l ' ar-
ticle 799 soit modifié conformément à la proposition de loi n" 1056.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Transports scolaires (fis ncenienti.

24292. — 19 mai 1972 . — M . Delachenal demande à M. le ministre
de l' éduceime nationale quelles mesures il entend prendre au
budget de 1973 pour faire en sorte que la contribution de l 'Etat
au financement des transports scolaires soit maintenue au taux de
65 p. 100 et éviter ainsi de faire supporter aux familles ou aux
collectivités local e une charge qui ne doit pas leur incomber.

Rentes viagères (revalorisation).

24293. — 19 mai 1972 . — M . Virgile Barel demande à M. le
ministre de l'économie et des finances si, compte tenu de l 'aug-
mentation constante du coût de la vie, il n ' entend pas prendre
les mesures nécessaires à la revalorisation des rentes viagères.

QUESTIONS ECRITES

Article 139 du règlement :
Les questions écrites .. . ne doivent contenir aucune imputation

d 'ordre personnel à l ' égard de tiers nommément désignés.
« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des-questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l 'intérèt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les él mente de leur réponse, un délai supplémentaire, qui ne peut
excéder un mois. Lorsqu 'une question écrite n'a pas obtenu de
réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le pré-
sident de l 'Assemblée à lui faire connaitre s ' il entend ou non la
convertir en question orale . Deus la négative, le ministre compétent
dispose d ' un délai supplémentaire de un mois . s

Fonctionnaires.

24277. — 19 mai 1972. — M. Ansquer appelle l 'attention die M . le
Premier ministre (fonction publique) sur la situation d ' une catégorie
d ' agents de l 'Etat dont le corps, en voie d 'extinction, semble avoir
été complètement perdu de vue depuis quelques années . Il s'agit
des secrétaires d' administration (souvent confondus, inexactement,
avec les secrétaires administratifs, d'un recrutement différent( . Sans
doute trop peu nombreux ou pas assez revendicatifs pour se faire
entendre, ces fonctionnaires voient leurs indices de traitement
stagner, alors que ceux des autres catégories progressent réguliè-
rement. Certains secrétaires d ' administration ont été intégrés direc-
tement dans leur corps par équivalence (rapatriés d 'Afrique du
Nord par exemple), mais l 'effectif originel a été recruté par concours
interministériels organisés sous l'égid e de la fonction publique de
1945 à 1954, ouverts au personnel en exercice remplissant certaines
conditions . d 'âge et de présence . Les secrétaires issus de ces concours
ont presque tous été nommés attachés (corps créé par décret dit
16 décembre 1955) à la suite d ' examens qui se sont déroulés dans
chaque département ministériel de 1956 à 1958. Les épreuves ont
été plus ou moins difficiles, les sujets variant d' une administration
à l'autre, ce qui n ' a pas permis de dégager des critères définitifs.
A l' issue de ces examens, quelques secrétaires issus des concours
n 'ont pas accédé au corps des attachés. Ils ont toutefois rempli,
au sein de leurs services et à la satisfaction générais, sensiblement
les mêmes tâches que ces derniers, leur formation les y destinant.
Il apparaît dès lors paradoxal que chaque année d 'autres agents
du cadre B, qui n'ont pas toujours leur acquis juridique, soient
nommés attachés au choix, alors qu ' eux-mêmes se trouvent souvent
écartés en vertu du principe de la limite d ' âge . Cependant une
circulaire du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et
des réformes administratives en date du 25 septembre 1969, contre-
signée par le ministre de l 'économie et des finanecs, admet que
« les agents ayant dépassé la limite d 'âge peuvent, dans des limites
et conditions à définir, être promus au tour extérieur à un emploi
supérieur » (règle Ci . La même circulaire invite les ministres
(directions du personnel) à présenter « toute proposition qu 'ils
seraient amenés à formuler en faveur de corps de fonctionnaires
relevant de leur autorité » . Compte tenu de ces dispositions favo-
rables, il lui demande si le moment ne lui semble pas venu de
réparer le préjudice de carrière qu ' ont subi les secrétaires d ' admi-
nistration centrale issus de concou r s, non encore promus mu grade
d 'attaché, auquel ils ont incontestablement vocation, même s ' ils
n 'ont pas tous satisfait aux épreuves, de valeur inégale, de 1956-1958,
en leur accordant une priorité de nomination dans ce corps, quel
que soit leur âge, et même en les y intégrant directement avant
leur départ à la retraite . A cet égard une promotion spéciale des
agents dans ce cas, que pourrait d ' ailleurs entériner le nouveau
statut des attachés, en préparation, répondrait légitimement à cette
attente . Une telle mesure, qui reconnaîtrait les services très appré-
ciés qu 'ils ont rendus, n'offrirait pas d 'avantages pécuniaires à
ceux qui sont en fin de carrière. mais leur apporterait une satis-
faction momie . Elle n 'aurait pour les autres qu ' une minime inci-
dence budgétaire, en raison de leur effectif très (,duit.

Incendie (protection des bâtiments d 'habitation).

24278 . — 19 mai 1972. — M. r •scher rappelle à M . le ministre de
l'intérieur que l 'arrêté interminis,,riel du 10 septembre 1970 (Journal
officiel n" 220 des 28 et 29 septembre 1970) classe en quatre familles
les bâtiments d ' habitation . Il lui demande si pour la quatrième
famille, comme pour la troisième, il convient d ' exiger des voies
d 'accès, telles qu 'elles sont définies à l ' article 4 de l'arrêté susvisé,
pour l ' utilisation des grandes échelles servies par les sapeurs-
pompiers .
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Commerçants (excédents d 'acomptes provisionnels de T .V.A .).

24279. — 19 niai 1972 . — M. Damette expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que de nombreux commerçanLs de sa
circonscription et du Nord en général éprouvent, lorsqu'ils relèvent
du forfait et cessent leur activité, de sérieuses difficultés à obtenir
le remboursement des excédents d ' acomptes provisionnels en matière
de T . V. A. lorsque la liquidation des droits correspondant au dernier
forfait irégularisation hors forfait comprise, fait apparaitre un tel
excédent . Le service d 'assiette, s ' appuyant sur l 'instr uction géné-
rale sur le contentieux, livre I"'' ,Dir . I et Dir. IL, affirme que la
restitution d ' un tel excédent relève du service du recouvrement
qui doit purement et simplement assurer le remboursement direct
dès qu ' il est en possession de la régularisation définitive du
service d 'assiette . Le service du recouvrement quant à lui prétend
que des instructions administratives prescrivent qu ' un tel rembour-
sement relève du contentieux d ' assiette et doit être assuré sous
forme de réclamation au directeur des impôts ou de dégrèvement
d'office . Ces prises de position contr adictoires provoquent des
retards considérables dans la restitution de trop perçus à des contri-
buables qui précisément ont besoin de toute leur trésorerie au
moment où ils cessent leur activité . Il lui demande quelles sont
réellement les attributions respectives des services susvisés dans le
cas exposé ei-dessus.

Primes à la construction non convertibles (construction,
reste de pavillons individuels,.

24280 . — 19 mai 1972 . — M. des Gastines expose à M. le ministre
de l'équipement et du logement qu'une société civile immobilière
de construction-vente le n" 64-1278 du 23 décembre 19ti4, art . 28t
réalise un groupe d 'habitations sur un terrain acquis en 1969, se
composant uniquement de pavillons individuels destinés à être
vendus en l'état futur d ' achèvement . Le permis de construire a été
obtenu le 13 avril 1970 et une partie des lots a reçu suivant décision
du 2 mars 1971 une décision d'octroi de primes convertibles en
bonifications d'intérêts, dont certaine immédiates et d ' autres diffé-
rées . Les travaux ont alors pu commencer et cinq prêts spéciaux du
Crédit foncier de France ont été obtenus directement aux noms
des cinq premiers acquéreurs. Pour la tranche suivante, certains
acquéreurs ayant manifesté l'intention de ne pas demander de prêt
du Crédit foncier de France, certaines primes convertible. ont élé
supprimées par décision modificative du 16 décembre 1971 . Ces
acquéreurs avaient l ' intention d ' obtenir la prime non convertible
niais est intervenu le décret n" 72 .66 du 24 janvier 1972 interdisant
aux personnes morales de pouvoir demander cette prime non conver-
tible et supprimant le bénéfice de la prime pour les constructions
dont les travaux ont commencé avant l 'accord de principe d ' octroi.
11 en résulte clans cette situation : d ' une part, que la prime ne peut
plus être demandée que par l'acquéreur, lequel ne petit valable-
ment le faire que lor squ ' il est devenu régulièrement propriétaire
après signature de la vente en l'état futur d ' achèvement ; d ' autre
part, qu'en raison de l'achèvement obligatoire des fondations avant
la conclusion du contrat de vente . ce commencement des travaux
entrainera le refus de la demande de prime par l ' acquéreur devenu
propriétaire . En effet, en dépit de la loi du 16 juillet 1971, le
Gouvernement semble devoir subordonner à l ' achèvement des fonda-
tions avant la vente le maintien du bénéfice de la garantie intrin-
sèque d'achèvement prévue par les articles 22 et '23 e du décret
n" 67-1166 du 22 décembre 1967, s'appliquant à la réalisation en
cause . Les buts du décret du 24 janvier 1972 précisés dans la
réponse à la question n" 22464 de M . .\nsquer (Journal officiel,
Débats A . N ., du 22 avril 1972, page 952,, à savoir : favoriser la
construction des maisons individuelles, améliorer l ' économie des
projets de construction, sont atteints dans la réalisation objet de
la présente question, notamment au point de vue économique
puisque certains pavillons . qui sont tous identiques . ont bénéficié
de prêts spéciaux du Crédit foncier de France . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il entend prendre pour supprimer dans
ce domaine des primes non convertibles l 'injustice dont souffrent
les personnes qci font construire leur logement par l ' intermédiaire
d'une société de construction-vente, par rapport à celles qui le font
directement de leur propre chef.

Bourses d' enseignement.

24281 . — 19 mai 1972 . — M. Pierre Lelong expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que le barème d'attribution des bourses de
l'enseignement secondaire défavorise considérablement les salariés
dont les revenus sont intégralement connus, et qui, dans les com-
munes rurales, doivent cependant faire face, pour l 'éducation de
leurs enfants, à des charges aussi lourdes que celles qui pèsent

sur les exploitants agricoles ou sur les travailleurs indépendants.
Ainsi, un modeste salarié d' une commune rurale du Finistère, dont
l 'épouse se trouve hosjnitalisée en raison d ' une grave opération,
dont le salaire mensuel est . de 1 .000 F et qui a cinq enfants à
charge, se trouve, en vertu du barème officiel, traité de la façon
suivante : la fille aisée, interne dans un lycée technique, titulaire
de quatre parts de bourse, coûte encore à son père 305 francs par
trimestre ; la seconde fille, également pensionnaire, titulaire de
tr ois parts de bourse, coûte néanmoins à son père 460 francs par
tt',mestre ; la troisième fille, née en 1958, pour l ' instant externe,
bénéficie de trois parLs de bourse ; le quatrième enfant,
entrant en sixième, externe, ne bénéficie d ' aucune bourse.
Il

	

lui

	

demande

	

si,

	

compte

	

tenu

	

de

	

cet

	

exemple, qu' il
serait facile de multiplier, il n ' estime pas souhaitable de
modifier la structure du barème d ' attribution des bourses,
de façon beaucoup plus profonde que ce qui a été fait en 1971,
de telle sorte que les familles nombreuses, d'une part, et les petits
salariés, de l ' autre, bénéficient d'un traitement plus favorable.

Psychologues (statut).

24282 . — 19 mai 1972 . — M. Pierre Lelong fait connaître à
M. le Premier ministre que le décret n " 71-988 du 3 décembre 1971
relatif au recrutement et à l 'avancement des psychologues des éta-
blissements d ' hospitalisation, de soins et de cure publics, a été mal
accueilli par l ' ensemble de la profession, qui souhaite obtenir un
statut, et notamment pour les psychologues du secteur public, un
statut interministériel . Il lui demande en conséquence s'il peut
prendre des mesures, en liaison avec la profession, pour mettre
au point ce statut.

Postes 'auxiliaires de la distribution postale .)

24283 . — 19 mai 1972 . — M. Liogier appelle l 'attention de M. le
ministre des postes et télécommunications sur la situation des
auxiliaires du service de la distribution postale qui, reçus au
concours national interne de préposés, se trouvent dans l 'obliga-
tion d ' effectuer un stage, dont la durée peut être de plusieurs
années, dans des postes fort éloignés de leur domicile . Une seule
exception n'est admis,. qu ' en faveur des préposés ayant à leur
charge au moins trois enfants de moins de seize ans . Il lui
expose que la réglementation rappelée ci-dessus aboutit à séparer
ces auxiliaires de leur famille et à leur imposer un déracinement
long et pénible. En outre, tout refus de l'affectation en qualité de
stagiaire, dans un poste situé dans un département trop éloigné,
revient à annuler le succès obtenu au concours interne de préposé
et' l ' intéressé se voit maintiet , rn qualité d 'auxiliaire, c 'est-à-dire à
titre précaire et révocable à t tut moment, parfois avec des tour-
nées de quelques heures seulement, payées sur une base insuffi-
sante pour l ' entretien de sa famille . Compte tenu du caractère
rigour eux des conditions de nomination des préposés stagiaires, il
lui demande s 'il n ' estime pas devoir donner toutes instructions
utiles à ses services eu vue d ' une étude plus humaine de chaque
cas, avant décision d ' affectation, afin d 'éviter des séparations
douloureuses et des conditions (le stage moralement t r ès dures et
difficilement acceptables notamment pour ceux qui, au titre d ' auxi-
liaire, assurent dé;à depuis de nombreuses années des ser v ices de
distribution à la satisfaction générale . Il lui fait remarquer qu ' une
procédur e de nomination ainsi assouplie irait dans le sens de la
politique sociale du Gouvernement et inciterai) en outre les prépo-
sés auxiliaires à accomplir un effort de promotion professionnelle
justement re .mpensé.

-Téléphone (arances pour installation).

24284 . — 19 mai 1972 . — M. Bayer expose à M . le ministre des
postes et télécommunications que sots administration incite les
demandeurs d ' installation de poste téléphonique à verser à litre
d'avances remboursables des sommes importantes en assurant que
cette pratique entrainera la pose rapide d 'une ligne mais que les
intéressés n'en attendent pas moins plusieurs mois l 'installation
d ' un appareil téléphonique . il lui demande s'il n'estime pas que
dans ces conditions il serait nécessaire, soit de supprimer une
telle incitation qui n'est pas justifiée par une décision favorable
rapide de ses serv ices, soit de donner toutes instructions utiles
pour que les personnes qui ont consenti vie telles avances obtien-
nent satisfaction dans les plus brefs délais.

Armement isente de Mirapc n la Colntnhir).

24285. -- 19 niai 1972 . — M . Longequeue signale it M . le ministre
d'EEtat chargé de la défense nationale l ' information parue dans un
jour nal colombien selon laquelle des démarcheurs français chargés
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de négocier la vente à la Colombie de dix-huit avions Mirage sont
accusés d 'avoir promis des a commissions à des fonctionnaires
colombiens. II lui demande s 'il peut démentir les manoeuvres de
corruption ainsi dénoncées.

Patente (fermeture d'établissements).

24286 . — 19 mai 1972. — M . Durieux expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la loi n" 70-1283 du 31 décembre
1970 en son article 14-I énonce que a les dispositions de l 'article 1487
du code général des impôts sont étendues à tous les cas de ferme-
ture d 'établissements . Toutes dispositions contraires au présent
article sont abrogées ». II lui expose le cas d ' une société qui
exerçait son activité au 1 e' janvier 1971 dans deux entrepôts, l ' un
principal, situé à son siège social où elle était imposée au droit
fixe de patente, l ' autre secondaire, en une' partie de chais qui
lui était louée par un collègue où elle n' était assujettie qu 'au droit
proportionnel de patente, compte tenu du fait qu 'il ne s ' agissait
pas d ' un établissement au sens de l ' article 1458 du code général
des impôts. Cette société abandonne le 31 mars 1971 son entrepôt
secondaire . Il lui demande si l ' arrêt d ' activité intervenu le 31 mars
1971 dans l 'entrepôt secondaire s ' identifie, au regard de la susdite
loi, en une fermeture l 'établissement permettant à la société en
cause de bénéficier — pour la période du 1"' avril 1971 au
31 décembre 1971 — du dégrèvement du droit proportionnel de
patente auquel elle a été assujettie à raison dudit entrepôt.

Sécurité sociale (assiette des cotisations).

24287 . — 19 mai 1972 . — M. Durieux expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu' il est fréquent,
dans certaines entreprises commerciales, lorsque des salariés de
l 'entreprise sont amenés épisodiquement, en dehors de leur activité
professionnelle, à noter des ordres de livraisons de marchandises,
ordres qu ' ils transmettent à l 'entreprise, de leur verser alors après
exécution un courtage. Considérant que ces courtages sont acquis
à la suite d 'initiatives prises par le salarié en dehors de l 'exécution
de son contrat de travail, il lui demande si, d ' une part, leur mon-
tant est néanmoins à reprendre à l'assiette des cotisations de la
législation sociale et, d ' autre part, dans l ' affirmative, si un abat-
tement forfaitaire représentatif des frais divers attachés à l 'opé-
ration peut être pratiqué sur le montant brut des courtages avant
leur assujettissement aux cotisations considérées.

Vin (vente en vrac).

24288. — 19 mai 1972. — M. Durieux demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances s'il peut lui indiquer, alors que par
application des dispositions d ' un arrêté ministériel du 28 mai 1971
un marchand de gros de boissons doit actuellement réaliser toutes
ses expéditions de vins en bouteilles revêtues de capsules repré-
sentatives des droits, s' il est par contre toujours possible à un
détaillant en vins de procéder actuellement à des ventes de vins
réceptionnés en vrac et conditionnés par lui en bouteilles livrées
avec capsules ordinaires non fiscalisées.

Vin (d 'appellation d ' origine contrôlée).

24289 . — 19 mai 1972 . — M . Durieux demande à M. le ministre de
l'agriculture, alors que depuis le 1°' mars 1972, en application
des dispositions reprises à un arrêté ministériel du 26 mai 1971,
les marchands en gros de boissons doivent utiliser obligatoirement
les capsules représentatives des droits pour toutes leurs livraisons
de vin en bouteilles s'il entre dans ses intentions d 'aménager en
conséquence les dispositions reprises à l ' article 12 de :1 loi du
6 mai 1919, dispositions relatives à la tenue du compte spécial
d 'entrées et de sorties des produits achetés ou vendus avec appel-
lation d ' origine .

Alcools (prix).

24290. — 19 mai 1972. — M. Durieux rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que répondant à sa question n" 21025
en date du 19 novembre 1971 (Journal officiel du 4 mars 1972,
page 4951 il lui a exposé qu 'à défaut de mesures prohibitives dont
l'expérience étrangère a révélé l'inanité, des correctifs à l'abais-
sement anormal des prix des spiritueux ont été recherchés par le
biais de la fiscalité et notamment en dernier lieu par les dispo-
sitions reprises à l 'article 8 de la loi de finances n" 71-1061 du

29 décembre 1971 . Encore qu ' en ce domaine les dispositions reprises
à l ' article 15 d 'un projet de loi n " 2226 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier tendent à s ' opposer à l ' approvi-
sionnement clandestin des débits à partir de spiritueux acquis
à des prix cassés singulièrement attrayants, il lui demande s 'il
n'entre pas dans ses intentions de mettre un terme au décevant
spectacle constitué par les spiritueux érigés par maintes formes
de vente en articles d' appel aux prix cassés en fixant en ce domaine
des prix imposés dont l' élémentaire mérite permettrait de conforter
en ce domaine les effets attendus des incidences de la loi fiscale,
incidences singulièrement annihilées par les casses de prix enre-
gistrées sur ces produits.

Voyageurs, représentants et placiers
(institution de retraite et de prévoyance).

24291 . — 19 mai 1972. — M . Durieux demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale quelle est la prescrip-
tion qui s ' attache aux cotisations destinées à l 'institution de
6 mai 1919, dispositions relatives à la tenue du compte spécial
retraite et de prévoyance des voyageurs représentants placiers
(I . R . P . V . R . P .) .

Protection des sites
(extension de l 'université de Nice à Villefranche-sur-Mer).

2'.394 . — 19 mai 1972 . — M . Aubert demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l ' environnement, si, au moment où s 'élabore un schéma
directeur d ' aménagement du littoral méditerranéen destiné à pro-
téger les sites et l'environnement de cette région, tout en permettant
néanmoins son expansion, il juge raisonnable le projet de construc-
tion pour le compte de l ' université de Nice de plusieurs immeubles
dans le dernier site boisé qui subsiste le long de la rade de Ville-
franche-sur-Mer, sur le territoire de cette commune . Cette opération
rendra indirectement caduc l ' arrêté de lotissement qui avait jusqu'ici
protégé cet espace boisé . De plus, le terrain concerné n 'est actuelle-
ment desservi que par un petit chemin privé frappé d 'un arrété de
péril datant de juillet 1971 . La réalisation de cette opération ne
peut donc se concevoir sans l'ouverture onéreuse d ' une nouvelle
route qui entraînerait certainement des expropriations et une nou-
velle atteinte au site . Il rappelle que l'ensemble du littoral fait
actuellement l 'objet d 'une mesure de classement . Dans ces conditions,
il lui demande s ' il ne serait pas utile, pour éviter une atteinte au
site de Villefranche qu'il importe de préserver, de reprendre cette
décision et d'envisager un autre emplacement pour la satisfaction
des besoins de l ' université de Nice.

Militaires
(aide aux veuves et orphelins de militaires décédés en service).

24295 . — 19 mai 1972. — M . Longequeue rappelle à M. le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale qu'au cours de l ' examen du
projet de loi (n " 2206) portant statut général des militaires, la
commission de la défense nationale et des forces armées avait
déposé un amendement relatif aux militaires décédés à l 'occasion
du service, qui disposait que les veuves et orphelins de ces mili-
taires recevraient une aide de lEtat destinée à leur assurer des
conditions matérielles d 'existence en rapport avec la fonction exercée,
avant son décès, par le chef de famille . Cet amendement, déclaré
irrecevable, n'a pu être défendu en séance publique . Au cours de
la discussion générale, un des vice-présidents de la commission de
la défense nationale, membre de la majorité, avait estimé « qu'il
serait regrettable que le Gouvernement ne reprenne pas ii son
compte n cet amendement (Journal officiel, Assemblée nationale,

séance du 2 mai 1972, p . 1248) . Cette suggestion a été totalement
dépourvue d 'effet, le Gouvernement dans la suite du débat n 'ayant
fait aucune allusion à la situation des veuves et orphelins de mili-
taires morts en service . Plusieurs familles de militaires décédés en
auraient tiré la conclusion que le ministre d ' Etat chargé de la
défense nationale estimait que leur cas ne méritait pas sa sollicitude.
il lui demande s ' il peut confirmer cette interprétation ou, Sans le
négative, lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour que
les militaires français soient assurés que leurs familles recevraient
les aides nécessaires s ' ils venaient à disparaître à l 'occasion du
service .

Enseignants du second degré (professeurs certifiés).

24296. — 19 mai 1972 . — M . Longequeue demande à M. le ministre
de l 'éducation nationale s 'il peut lui faire connaître les raisons pour
lesquelles il refuse de prendre en considération la demande d 'allé.
gement de service des professeurs certifiés et assimilés enseignant
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en tout ou partie dans les classes du second cycle de l ' enseignement
secondaire, qui lui a été adressée par le secrétaire général du
5. N . A . L . C. au lendemain du 59' congrès national de ce syndicat,
qui s'est achevé le 6 avril 1971 . Les professeurs intéressés s' en
étonnent d ' autant plus que M . le ministre de l ' éducation nationale et
ses services compétents ont reconnu, par un décret en date du
15 février 1971, publié au Bulletin officiel de l ' éducation nationale
n" 8-C-71-66, concernant l 'allégement de service des P . E . G . C ., que
les heures de cours du second cycle sont plus lourdes à tous égards
que celles du premier cycle 1préparations, corrections, discipline à
assurer, . Tenir compte de la demande raisonnable et pleinement
justifiée qu ' ont formulée les professeurs certifiés du S . N . A . L . C.
serait contribuer à dissiper, pour une grande part, le malaise qui
règne actuellement dans l ' enseignement du second del ré, où :es
professeurs certifiés accomplissent, pour un traitement très nette-
ment inférieur à celui de leurs collègues agrégés . un travail égal
avec une responsabilité égale, mais en assurant trois heures de cours
de plus par semaine . Rétablir la parité qui existait pratiquement
dans les lycées avant 1940, soit quinze heures pour les agrégés et
seize heures pour les certifiés, mais avec quinze heures à partir de
cinquante ans, mettrait un terme à une injustice qui affecte depuis
plus de vingt ans une catégorie de la fonction publique et per-
mettrait en outre de régler la situation difficile de nombreux
maiires auxiliaires et d'offrir aussi des débouchés à une jeunesse
nombreuse. munie de diplômes et qui risque, dans le domaine litté-
raire en particulier, de se trouver sans emploi avec tous les dangers
que cela comporte.

Arisée (services de reclassement cles trois armées
et de la gendarmerie).

24297 . — 19 mai 19 ;2 . — M . Longequeue demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale s'il pourrait lui faire connaitre
le bilan des activités des services de reclassement des trois armées
et de la gendarmerie en 1970 et 1971 : nombre de demandes d'emploi
enregistrées, nombre de reclassements assurés .

sera à reclasser . D ' autres petites usines sont en difficultés, telle
l'entreprise d 'accordéons Maugein . L 'entreprise G . M. C. ,Grande)
n'a pas embauché comme prévu lors de son aggrandissement . La

M . A . '1' . est loin d 'utiliser les possibilités de son unité de production
qui permettraient d 'employer plusieurs centaines de personnes do
plus . C 'est dans ces conditions que la situation de l ' emploi connaît
une brutale dégradation avec le fort recul de l ' activité de l'usine
de la Marque . Cette usine dépendant du groupe Thomson-Brandt a
réduit depuis un an son personnel de 75 travailleurs alors quo
l 'aggrandissenient projeté aurait dù créer 220 emplois nouveaux,
portant l'effectif de cette usine à 1 .000. Actuellement, la direction
de l ' usine menace de procéder à 20 licenciements en ,juin . Les
travaux pour l'extension de l'emploi sont abandonnés. Une telle
situation soulève une grande émotion dans la ville de Tulle, les
forces jeunes devant quitter le pays pour trouver un emploi . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d'améliorer rap t
dement la situation de l'emploi à Tulle et notamment pour : 1" obtenir
du groupe Thomson-Brandt ayant reçu une aide considérable du
Gouvernement, l'annulation de tous licenciements et la reprise
immédiate des travaux prévus permettant de porter l ' emploi a
1 .000 personnes à l'usine de la Marque ; 2" assurer en temps voulu
le reclassement des travailleurs de l ' entreprise Valade qui seront
privés de leur emploi.

Etabli .ssemeuts scolaires (lycée Jean-Baptiste-Say).

24301 . — 19 mai 1972. — M. Habib-Deloncle attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l ' émotion que les récents
événements du lycée Jean-Baptiste-Say- ont provoqué chez les parents
d'élèves de ce lycée et sur les perturbations qu 'ils ont causées dans
les lycées environnants, et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer le fonctionnement normal de cet établissement
et le rétablissement de l' esprit de tolérance mutuelle inhérent à
la conception méme de l'enseignement public.

Routes (voie express Nantes—Cholet).

Elet•age (ovin).

24298 . — 19 mai 1972 . — M . Pierre Villon signale à M . le ministre

de l'agriculture que les éleveurs de moutons sont très inquiets à
l'approche de l'entrée de la Grande-Bretagne et de l'Irlande dans
le Marché commun européen. Ces pays disposent d ' un important
élevage ovin et de plus la Grande-Bretagne pratique sur une grande
échelle l'importation de viande de mouton d'Australie et de Nouvelle-
Zélande à d^s tarifs préférentiels . La continuation de ces importa-
tions ne faisant aucun doute, cela va placer les éleveurs de moutons
français dans une situation très difficile à partir de l ' entrée

effective de ces pays dans le Marché commun, fin 1972, puisque à
l ' ex ; ortation en France des moutons britanniques dont les cours
sont très inférieurs aux nôtres risquent de s'ajouter les viandes
ovines congelées provenant des anciens dominions de la Grande-
Bretagne . il lui demande quelles mesures il propose pour éviter
une telle éventualité pour nos éleveurs et s'il ne considère pas au
contraire que notre production ovine très déficitaire devrait être
protégée et encouragée, ce qui correspond aux légitimes revendi-
cation, des éleveurs niais aussi à l'intérét national.

Défense nationale ,groupes actifs de défense formés de réservistes).

24299. — 19 mai 1972 . — M. Pierre Villon attire l'attention de
M . le ministre d'Etat chargé de la défense nationale sur les décla-
ration .; faites par le général gouverne .:r militaire de Str asbourg
à l'occasion de l ' inauguration de l'exposition itinérante des t r oupes
aéroportées à Sélestat, affirmant qu ' il envisageait r• la mise en place
d ' un groupe actif de défense formé de réservistes» et annonçant
que . ces groupes actifs pouvaient étre mis à la disposition des
autorités en cas de crise . . il lui demande : 1" sur quelles hases
doivent étre constitués ces groupes actifs de réservistes» ;
2" quelle est la définition du cas de crise ; 3" quelles seraient les
missions dont ces groupes seraient chargés.

Emploi (Tulle).

24300. — 19 mai 1972 . — M . Léon Feix attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l ' emploi et de la population sur la gravité
de la situation de l'emploi à Tulle et plus particulierenient à l'usine
de la Marque . Du fait de concentration, l'usine Valade va fermer
ses portes dans un avenir proche et l'essentiel du personnel ouvrier

24302. — 19 mai 1972. — M. Maujoüan du Gasset expose à M . le
ministre de l'équipement et du logement qee la voie express qui
doit joindre Nantes à Cholet traverse des vignobles . De façon à
restructurer ces vignobles, les viticulteurs doivent faire des remem-
brements amiables et des échanges . Pour ce faire, il leur faudrait
connaître dès maintenant le tracé exact de cette voie, et l'emprise,
sur le terrain. Il lui demande s ' il ne serait pas possible de déter-
miner dès maintenant le tracé précis de cette voie.

Habitations à loyer modéré (loyers).

24303 . — 19 mai 1972. — M. Michel Rocard attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et du logement sur les loyers prati-
qués par certaines sociétés d ' habitations à loyer modéré et qui
dépassent largement les prix plafonds fixés par la législation en
vigueur. II attire notamment son attention sur les prix des loyers
pratiqués tour Keller. 10 . rue de l'Ingénieur-Keller, à Paris (15'),
et lui demande en vertu de quelles dérogations la société d ' hah i ta-
lions à loyer modéré propriétaire de cet immeuble impose aux
locataires des loyers dépassant de 30 p. 100 les prix plafonds.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

FONCTION PUBI,IQUE

Pensions de retraite civiles et militaires (tige de la retraite
des fonctionnaires ayant serti hors d'Europe ou anciens cornbatdants)

23838 . — M. Baudls attire l 'attention de M . le Premier ministre
(fonction publique) sur les .lispositions de l ' article 8 de la loi
n" 64-1339 du 24 décembre 1964 qui prévoit que s à tige transi-
toire et jusqu ' au 1'' décembre 1967, l ' âge exigé par l'alinéa 1"

du paragraphe I de l ' article L . 24 du code annexé à la présente
lui, pour l ' entrée en jouissance immédiate d ' une pension, est

réduit : 1 " pour les fonctionnaires ayant servi hors d 'Europe, d 'un
an pour chaque période, soit de trois années de services sédentaires
ou de la catégorie A, soit de deux années de services actifs ou de
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la catégorie B ; T' pour les fonctionnaires ayant exécuté un service
aérien ou sous-marin commandé, d ' un an pour chaque période de
deux années de services aériens ou sous-marins ; 3" pour les fonc-
tionnaires anciens combattants, d ' une année pour chaque période
de deux ans auxquelles sont attachés les bénéfices de campagne
double au cours d ' une guerre ou d ' une expédition déclarée campagne
de guerre ; 4" pour les fonctionnaires réformés de guerre, atteints
d 'une invalidité de 25 p . 100 au moins : de six mois par 10 p . 100
d' invalidité pour les agents des services sédentaires ou de la caté-
gorie A ; de trois mois par 10 p . 1011 d ' invalidité pour les agents
des services actifs ou de la catégorie B s . Il lui demande s ' il n' estime
pas que compte tenu de l'usure prématurée de l ' organisme pro-
voquée tant par les dures épreuves que subirent les anciens combat-
tants que par le surcroît de fatigue résultant d ' une activité pro.
fessiounelie outre-per, il ne lui paraitrait nas désirable qu ' un accord
avec le mirai-Ire de l 'économie et des finances, toutes mesures utiles
soient proposées à son initiative pour que les dispositions du texte
précité soient reportées au 1"' décembre 1977 pour les fonctionnaires
titulai res de la carte d 'ancien combattant ayant servi outre-mer,
étant en outre observé à ce sujet qu'une telle mesure incitant les
intéressés à un départ volontaire permettrait le recrutement de
jeunes gens venant relever les fonctionnaires en fin de carrière.
(Question chu 2d avril 1972 .)

Réponse . — En vertu d ' une des dispositions essentielles de la
réforme du code des pensions opérée par la loi n" 64-1339 du
26 décembre 1964 . l ' ouverture du droit à pension n 'est désormais
subordonnée qu 'à la seule condition d ' un minimum de quinze ans
de services civils et militaires effectifs . La suppression de la condi-
tion d 'âge jusqu'alors également exigée a rendu par là-mime caduques
les dispositions du précédent code relatives aux réductions d 'âge,
en particulier prévues en cas de services hors d'Europe et en faveur
des fonctionnaires anciens combattants . Afin de ménager le pas .
sage des anciennes régies aux nouvelles, le Gouvernement a accepté,
lors de la discussion de la loi devant le Parlement, le maintien des
réductions d ' âge à titre transitoire jusqu ' au l" décembre 1967.
Cinq ans après l'expiration de ce délai, de telles dispositions ne sau-
raient étre remises en vigueur. La période transitoire de trois ans
avait été jugée suffisante et l 'économie de la réforme imposait
de limiter ainsi le maintien en application de règles anciennes . La
juxtaposition prolongée de ces dernières à côté des nouvelles règles
simplifiées d 'ouverture du droit à pension aurait introduit une
complexité indéniable dans le mécanisme de la liquidation des
pensions et serait allé à l'encontre de l ' un des objectifs de la
réforme qui a été, en même temps qu'une amélioration de la situa-
tion ries retraites uns accélération et une simplification cie la liqui-
dation des pensions au moment (le l ' admis s ion à la retraite.

AFFAIRES CULTURELLES

Opéra Contigtcc droits acquis du personnel),

23138. — M. Delorme demande à M. le ministre des affaires
culturelles s'il entre dans les intentions du Gouvernement de
proposer au Parlement dès sa rentrée la modification de la loi
du 14 janvier 1939 qui a institué la Réunion des théâtres lyriques
nationaux afin de pouvoir réaliser dans des conditions légales
la suppression du Théâtre national de l 'Opéra-Comique dont il a
déjà annoncé la date, et, dans l 'affirmative, s'il entend introduire
dans ce projet toutes dispositions propres à assurer la sauve-
garde des droits acquis en matière de pensions par le personnel
de ce thcàtre, tant par le tr ansfert de celui-ci au l' hale national
de l'Opéra que par la réalisation anticipée de la coordination
prévue à l ' article 39 du décret n" 68-382 du 5 avril 1968 . Portant
statut des caisses de retraites du persom'el de l 'Opéra-Comique.
(Question du 25 mars 1972.)

Rél'o)(se . — La réorganisation tue la Réunion des théâtres lyriques
nationaux entreprise en 1969 a déjà eu pour résultats, d'une part,
l 'amélioration des conditions et des méthodes de travail dans les
deux théâtres et . d ' autre part, la rénovation des moyens techniques
du Palais Garnier . Cette réforme doit, à partir de 1973 . frire
parachevée par la création de « l ' Opéra-Studio-Centre national du
théâtre musical (, qui s 'installera dans les locaux de l 'actuel Opera-
Comique dont la fermetur e est prévue pour le 30 avril 1972 cette
profonde mutation, dont la nécessité et l'urgence sont recon-
nues par tout le monde musical, procède des grandes options
décidées en faveur de l 'art lyrique et s 'applique conformément
au plan établi, dont le Parlement a d 'ailleurs été tenu informé,
dès 1971, grâce aux réponses qui ont été données aux questions
posées par MM . les députés et les sénateurs . Pour ce qui concerne
une éventuelle modification de la loi de 1939 instituant la Réunion
des théâtres lyriques nationaux, il apparait que la transformation
apportée à l ' affectation de la salle Favart n' impose pas nécessai-
rement la remise en cause de l 'établissement public, mais une
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simple adaptation des modalités actuelles de son fonctionnement
en vue de promouvoir une gestion autonome des deux scènes.
Dans cette hypothèse, la mise en place de l 'Opéra-Studio devrait
pouvoir être assurée sans bouleverser le cadre juridique adopté
par le législateur de 1939 . La préférence donnée par le ministère
des affaires culturelles à cette formule atteste combien il se
montre soucieux de sauvegarder les avantages acquis par les
personnels de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, notam-
ment au regard du régime spécial de retraites . Pour cette raison,
le transfert du personnel de l 'Opéra-Comique au théâtre national
de l' Opéra ne peut, en aucun cas, porter atteinte aux droits à
pension acquis dans le cadre du régime de retraites commun
aux deux théâtres, Par ailleurs . la mise en place de la coordination
prévue à l'article 39 du décret n" 68-382 du 5 avril 1968, portant
statut des caisses de retraites des personnels de l' Opéra et de
l 'Opéra-Comique, fait actuellement l'objet d ' une étude a p profondie
au sein des commissions de gestion des caisses où sont repré-
sentés majo•itairement les tributaires du régime spécial.

AGRICULTURE

Marché commun agricole (maïs),

22926 . — M . Lavielle attire l 'attention de M. le ministre de
l'agriculture sur les difficultés que rencontrent les producteu r s de
maïs, tant sur le plan des débouchés que sur celui des prix.
En effet, alors que certains marchés importants, comme le marché
espagnol, restent fermés, la restitution à l 'exportation étant presque
nulle, les prix du maïs n 'ont pratiquement pas évolué depuis
plus de dix ans . II lui demande si la position française à Bruxelles
ne devrait pas être plus ferme sur ce problème, en particulier
pour que la restitution à l 'exportation soit égale au prélèvement,
et que les décisions du traité de Rome soient réellement appli-
quées. IQuestion du 11 mars 1972 .)

Réponse. — Le dégagement de la récolte française de maïs
de 1971 s 'est opéré jusqu'à présent dans des conditions particuliè•
renient satisfaisantes, et le niveau des stocks de cette céréale
au 1" avril se trouve le même que celui constaté le 1" avril 1971
malgré une récolte beaucoup plus importante. Cette situation
résulte pour une part du développement de la consommation
nationale, mais plus encore du volume de nes ventes à la
Communauté économique européenne qui ont atteint 2 .340 .000 tonnes
au 1" avril, dépassant ainsi en huit mois le tonnage livré au
cours de l'ensemble de la précédente campagne . Les livraisons
à nos partenaires s ' effectuent au départ des différentes régions
productrices et notamment de l 'Aquitaine. Cet accroissement des
débouchés communautaires, parfaitement conforme tex objectifs
de la politique agricole commune, permet le placement de notre
récolte au prix communautaire et évite l 'appel coûteux et aléatoire
aux marchés des pays tiers . Il est observé, par ailleurs, que les
prix d ' intervention du maïs sont passés de 37,65 francs en 1962
à 44,05 F en 1971-1972, soit une hausse de 17 p . 100 . Las prix
de marché du Sud-Ouest ont suivi une progression parallèle . La
détermination d ' un prix communautaire du maïs plus élevé. conforme
aux thèses du Gouvernement français, n ' a pas jusqu ' à présent
rencontré la pleine adhésion de nos partenaires . Toutefois, si le
prix d 'intervention de la campagne 1972-1973 n'est pas encore
fixé, il est rappelé que le prix indicatif sera augmenté de 5 p . 100
le I'' août prochain.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Arma, . A (Yn)tbettents et rictienes de guerre
tcnnéüoretin, de leur situation en 1972,.

21741 . — M. Dassie demande à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre s ' il espère pour 1972, obtenir:
I" pour les familles des disparus : de M. le minist re de la santé
publique et de la sécurité sociale : l 'ouverture dut bénéfice de la
sécurité sociale aux ascendants et veuves qui n ' en bénéficient pas ;
2" de M . le ministre de l'économie et des finances : des mesures
fiscales qui compenseraient les situations créées par une diminution
ou suppression de pension dont sont l ' objet nombre d'ascendants
ou de veuves ; la majoration des pensions de veuves, suivant une
promesse faite à l'if . F . A . C . ; 3" pour les internés résistants et
politiques : la possibilité de présentation d 'un nouveau dossier
pour demande de pension pour asthénie, pour tous les dossiers
rejetés avant la circulaire du 16 jttillet 1963 ; l 'amélioration des
conditions requises pour reconnaissance du droit à pension d ' inva-
lidité ; l ' amélioration des délais pour concession définitive de la
pension. (Question du 8 janvier 1972 .)
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Réponse . — 1 " L ' article 51, de la loi de finances pour 1972
a prévu une disposition attribuant le bénéfice de la sécurité sociale
pour le risque maladie, aux veuves pensionnées au titre du code
des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre

qui étaient privées jusqu 'alors de cet avantage. Ce sont en

l ' occurrence : a) les veuves de pensionnés «hors guerre» c ' est-à-dire

les veuves dont le mari est décédé des suites d 'affections contractées

ou d 'accidents survenus au cours du service en temps de paix ;
b) les veuves titulaires d 'une pension au taux de réversion, c 'est-

à-dire : les veuves d 'invalides titulaires d 'une pension militaire

d'invalidité comprise entre 60 et 80 p . 100, mais dont le décès
n ' est pas imputable au service. Cette nouvelle mesure complète,
en ce qui concerne les veuves pensionnées au titre du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre, les
dispositions de la loi du 29 juillet 1950 qui a permis l'affiliation
à la sécurité sociale des grands invalides de guerre, des veuves
de g uerre et des orphelins de guerre. Le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre, en accord avec le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale, fait tous ses
efforts pour que les ascendants pensionnés de g uerre bénéficient

du même avantage, souhaitant qu 'une mesure à cet effet puisse étre

adoptée à l 'occasion du prochain budget. En attendant, il est
permis de penser que la solution recherchée en faveur des
intéressés peut, dans bon nombre de cas, intervenir dans le cadre
du régime de sécurité sociale institué par l'ordonnance n" 67-709
du 21 août 1967, aux termes de laquelle le bénéfice d 'une
assurance sociale volontaire, couvrant le risque maladie notamment,
est ouvert aux personnes résidant en France qui, soit à titre
personnel, soit en qualité d ' ayant cause, ne relèvent pas, en
l'état actuel de la législation, d 'un régime d ' assurance obligatoire.
Il est souligné que les ascendants susceptibles de s' affilier au régime

institué par l'ordonnance susvisée peuvent, conformément aux
dispositions de l 'article 5 • de ladite ordonnance, solliciter la prise
en charge . totale ou partielle, de la cotisation d 'assurance volontaire
par les services départementaux de l ' aide sociale. 2" Il semble
que les mesures fiscales évoquées par l ' honorable parlementaire
en faveur des veuves et des ascendants consistent essentiellement
à servir les pensions d'acendants et celles des veuves au taux
spécial sans conditions de ressources . Si tel est bien le cas, il
est rappelé que le problème de l ' admission au bénéfice de la
pension de veuve au taux spécial et au bénéfice de la pension
d ' ascendant sans considération de la situation des intéressés en
matière d'impôt sur le revenu a déjà été exposé à maintes reprises,
mais il n ' a pas paru possible d ' accéder aux vœux présentés sur

ce point . Lorsque le montant des revenus imposables dépasse la
somme prévue par la loi, le supplément exceptionnel et la pension
d'ascendant peuvent être servis à titre différentiel, ceux-ci étant
alors réduits de l 'excédent de ces revenus . Il convient d ' ajouter
que les veuves de guerre et les ascendants bénéficient de toutes
les mesures prises pour améliorer la situation des personnes
âgées ayant des revenus modestes . Le plafond de ressources
au dessous duquel sont versées la pension de veuve au taux
exceptionnel et la pension d'ascendant, est relevé dans les mêmes
conditions que la limite d'exonération fiscale à laquelle il se
réfère . En 1972, ce plafond est fixé en revenu net (revenus
de 1971 après déduction des abattements prévus par la réglemen-
tation fiscale) à 1 .000 francs pour une veuve ou un ascendant
seul . 3' La réglementation en vigueur réserve aux déportés résistants
et politiques certains avantages notamment en matière de recon-
naissance et de liquidation des droits à pension militaire d ' invalidité,
dans l'unique but de réparer les conséquences des conditions de
vie inhumaines dans les camps de concentration . Les étendre

à d ' autres catégories de victimes de guerre, aussi méritantes
soient-elles, mais qui n ' ont pas enduré la déportation, ne paraitrait

pas justifié . Toutefois, le bénéfice de la présomption d ' origine
est reconnu aux internés résistants dans les conditions prévues à
l'article L. 3 du code des pensions militaires d ' invalidité et des
victimes de la guerre pour les infirmités qui se rattachent à leur
internement . Enfin, le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre, en accord avec le ministre de l'économie et des
finances, a donné toutes instructions à ses services afin que les
décisions de rejet opposées aux demandes de pension pour asthénie
formulées par les internés résistants et politiques ne soient plus
considérées comme définitives. Dans ces conditions, les demandes
de pension de l 'espèce seront instruites nonobstant toute décision
antérieure.

Anciens combattants de 1914 . 1918 posés de guerre).

22846 . -- M . Cousté expose a M. le ministre des anciens combat.

tants et victimes de guerre qu'un grand nombre d'anciens combat-
tants de 1914-1918 sont atteints, l ' âge venant, de troubles des bron-
ches ou de la respiration . il apparait que, dans de nombreux cas,
ces troubles sont la conséquence lointaine d'intoxications par les
gaz subies par les intéressés au cours de la première guerre mon-

diale . Or, ceux-ci ne peuvent que très difficilement obtenir la recon-
naissance de leur droit à pension . En effet, au cours des années,
ils ont soit perdu les certificats d ' hospitalisation qui leur avaient
été délivrés, soit les pièces prouvant qu' ils avaient pu être intoxi
qués au cours d'une attaque . Or, il leur appartient tic faire la
preuve des liens de causalité entre la guerre et leurs troubles de
santé . Il lui demande s ' il ne serait pas possible de considérer ce
lien de causalité comme établi, lorsqu ' il serait proue é qu 'à une
date déterminée l 'unité à laquelle appartenait le demandeur avait
été soumise à une attaque par gaz et si l 'intéressé appartenait à

la même date à ladite unité . Une telle procédure aurait du reste
peu de conséquences pécuniaires sur les crédits budgétaires affec-
tés aux pensions, en raison même du petit nombre de survivants
actuels de la guerre de 1914-1918 . (Question du 11 murs 1972 .)

Réponse . — L'attribution d ' une pension suppose que soit mise en
évidence l ' existence d ' un préjudice physique découlant des obli-

gations du service militaire. Il vaut donc établir l ' existence d ' un
fait dommageable initial lié au service, puis la filiation médicale
entre ce fait et l ' état physique constaté au moment de l ' instruc-
tion de la demande de pension . Compte tenu de la fréquence des

affections de l ' appareil respiratoire chez les personnes âgées, il
n ' est pas possible d ' admettre que cette origine et cette filiation
soient présumées chez un ancien combattant de la guerre 1914-1918
dont il ne serait pas établi qu 'il a personnellement subi une atteinte
par gaz de combat . Il y a lieu d 'ailleurs de considérer qu 'il n'est
pas nécessaire que les postulants à pension aient eux-mêmes conservé
les pièces d ' origine attestant leur intoxication ; en effet, d ' une part,
l ' état signalétique et des services (document fourni par les services
dépendant du ministère d'Etat chargé de la défense nationale( com-
porte le cas échéant la mention d ' une évacuation hors de l ' unité

pour atteinte par gaz toxique et, d ' autre part, l ' administration a
la possibilité de retr ouver trace de cette intoxication et de ses
suites immédiates dans les archives médicales détenues par le dépar-
tement de la défense nationale ,centre d 'archives et de statistiques

médicales) .

Déportés du travail idénomiealion del.

22934. — M . de Bénouville attire l'attention de M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre sur l ' imposture persis-
tante de nombreux anciens membres du S .T.O . qui ne rougissent
pas de se qualifier eux-mêmes déportés du travail» en dépit de
nombreux rappels à la pudeur . S ' il fut un temps où le mot dépor-
tation pouvait signifier un simple changement forcé de résidence,
il n ' en est plus de même depuis que la barbarie nazie a inventé
le régime atroce de ses camps de concentration . Ceux qui y étaient
enfermes n ' avaient pas de permissions pour aller chez eux et ne
transféraient pas des milliards de salaires . Comme on l'a fort bien

dit le S .T .O. sentait l ' usine et la déportation le crématoire. Les
prisonniers de guerre qui avaient été transportés en Allemagne
autrement que sur convocation n'ont jamais eu l ' idée de se dire
déportés . I1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à l 'usurpation de tjtr e que s'obstinent à renouveler sans
cesse de trop nombreuses associations et pour que la dénomination
de déporté soit enfin réservée eux seules victimes de camps de
concentration, étant bien entendu que tous leurs droits à d'éven-
tuelles indemnités resteront assurés aux membres du S .T.O. qui
rempliraient les conditions nécessaires pour y prétendre . .Question

du 18 leurs 1972 .)

Réponse . — La loi n" 51-538 du 14 mai 1951 portant statut des
anciens du service du travail obligatoire a attribué à ces derniers
le titre de „ Personne contrainte au travail en pays eunetni s . La

fédération dite des «Déportés du travail» n 'admet pas cette qua-
lification et ne cesse de multiplier ses efforts pour que les anciens
du S .T .O . reçoivent un titre officiel où figureraient les termes de
„ dépo r té ou de <. déportation Comme ses prédécesseurs l'ont
fait, le ministre des anciens combattants et victimes de guerre a
informé les responsables de ce groupement de son désaccord avec
eux sur ce point . Il estime, en eflet, que les ternies (le déporté»
et de ,. dépor .ation» ont pris, non seulement dans la législation
intéressant les victimes de guerre, niais également dans le lan-
gage courant, un sens précis et s'appliquent exclusivement à la
situation des personnes qui, arrêtées par l'ennemi, ont clé trans-
férées sur son territoire ou dans le pays occupés par lui et ont
été placées dans des camps d'extermination . Le statut de „ déporté
étant rése rvé aux victimes de l 'univers concentr ationnaire, la créa-
tion d 'un statut de s victimes de la déportation du traveil pour
des victimes de guerre s'étant trouvées dans d'autos situations,
ne pourrait que favoriser une confusion regrettable.

Anciens combattants et victimes de guerre
(promesses lors de budget).

23253 . — M. Poirier rappelle à M . le ministre des anciens combat•
tants et victimes de guerre les promesses faites au moment du vote
du budget en matière de retraite du combattant, de pension de
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veuve et de levée des forclusions. Il lui demande si des mesures
doivent être prises prochainement dans ces différents domaines afin
que les engagements pris soient respectés et que la situation de
personnes particulièrement dignes d ' intérêt s'en trouve améliorée.
(Question du l•' avril 1972 .)

Réponse . — 1 " Lors des derniers débats budgétaires, le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre a précisé devant
l 'Assemblée nationale qu'il n ' était pas à exclure qu ' intervienne, dans
un des prochains budgets, une majoration du montant de la retraite
au taux forfaitaire . Cela dit, l'existence des deux taux différents
de la retraite du combattant trouve une justification dans le fait
que les anciens combattants de la guerre 1914-1918 (dont la moyenne
d ' âge approche soixante-quinze ans) n 'ont généralement pas été
en mesure de se constituer une retraite complète ; celle du combat-
tant qui leur est versée au taux indexé comme les pensions d ' inva-
lidité leur assure un avantage complémentaire . Des considérations
analogues ont conduit le Gouvernement à accorder ce même taux
aux anciens combattants des opérations postérieures à 1914-1918
lorsqu'ils disposent de ressources modestes ou sont atteints d ' une
invalidité de guerre d ' au moins 50 p . 100 . 2" L' amélioration de la
situation des veuves de guer re est l'une des préoccupations du
ministre des anciens combattants et victimes de guerre . En effet, le
Gouvernement a été loin de négliger cette catégorie de ' victimes
de guerre particulièrement digne d ' intérêt . Plusieurs lois de finances
ont, depuis 1963, porté la pension au taux normal de 448,5 à
457,5 points, les pensions au taux de réversion de 299 à 305 points
et celles au taux exceptionnel de 598 à 610 points . Il est précisé que
les veuves percevant leur pension à ce dernier taux, c ' est-à-dire
celles qui ont atteint l ' âge de soixante ans et qui n 'ont pas de
ressources personnelles imposables, représentent 66 p. 100 de l'effec-
tif total . Compte tenu de la dernière majoration de la valeur du
point d ' indice portée à 11,40 francs le 1" février 1972, les montants
annuels de la pension de veuve au taux normal et au taux excep-
tionnel son!, respectivement, de 5 .2-15 .52 francs et de 6 .954 francs.
Au surplus, les veuves de guerre âgées de soixante-cinq aes béné-
ficient d ' un plafond spécial de ressources constitué par la pension
au taux exceptionnel, l 'allocation non contributive de base et l'allo-
cation du fonds national de solidarité, de sorte qu ' elles sont assurées
au 1" février 1972 d ' un minimum de revenus de 10 .604 francs, alors
que selon les règles 'lu droit commun les personnes âgées vivant
seules ne doivent pas disposer de plus de 5.150 francs par an, allo-
cations vieillesse comprises, pour pouvoir bénéficier de ces allocations.
Enfin, les veuves des très grands invalides (aveugles, bi ou mufti-
amputés, paraplégiques ; sont assurées d ' un revenu annuel minimum
de plus de 12.000 francs ainsi décompté:

Pension de veuve 'indice 610)	 6 .954 F.
Majoration spéciale de pension 'indice 175) (non prise

en compte pour le calcul des ressources constituant le
plafond à ne pas dépasser pour percevoir les allocations

à caractère social ci-dessous,	 1 .995

Allocation non contributive de base 	 1 .850

Allocation du fonds national de solidarité	 1 .800

Total annuel	 12 .599 F.

3" II convient d'observer que toutes les enquêtes présentées en
vue de l ' attribution d'un statut relevant du ministère des anciens
combattants et victimes de guerre ont été soumises à des conditions
de délai pour être accueillies !seules les demandes tendant à la
reconnaissance de la qualité de combattant font exception à cette
règle, . Les forclusions initialement prévues ont été levées à plusieurs
reprises et pour la dernière fois par la loi n" 57-1243 du 31 décem-
bre 1957, qui a fixé au 31 décembre 1958 la date limite d ' accueil
des demandes de tous les autres statuts . Cependant, par la suite,
les postulants à la reconnaissance de la qualité de déporté et
d ' interné résistant et politique ont bénéficié de deux levées excep-
tionnelles de forclusion (décrets n^' 61-1018 et 65-1055 des 9 sep-
tembre 1961 et 3 décembre 1965) : la première pour leur permettre
de bénéficier de la répartition de l ' indemnisation, objet de l 'accord
bilatéral signé le 15 juillet 1960 entre la République française et la
République fédérale d 'Allemagne, et la seconde pour formuler
utilement une demande de retraite vieillesse du régime général
de la sécurité sociale par anticipation au titre du décret n" 65-315
du 23 avril 1965 . Enfin, le Gouvernement a, sur les instances du
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, accepté
d 'insérer dans la loi de finances pour 1969 un texte prévoyant une
levée momentanée de la forclusion opposable à l'accueil des demandes
de cartes de combattant volontaire de la Résistance . Le bénéfice
de cette disposition — tout à fait exceptionnelle — a dû être limité
aux postulants pouvant faire état de services de résistance dûment
homologués par le ministère des armées, ceci afin de garantir
toute sa valeur au titre de combattant volontaire de la Résistance.
Bien que favorable, personnellement, à l 'intervention de nouvelles
levée ; de forclusion, le ministre des anciens combattants n'a pu
obtenir, malgré ses efforts, l 'adoption de mesures dans ce sens .

Cependant, son attention ayant été appelée sur la situation des
déportés et internés qui, n ' ayant pas demandé en temps opportun
la carre leur reconnaissant l ' un de ces titres, ne pouvaient bénéficier
des dispositions du décret du 23 avril 1965, il a décidé, en accord
avec son collègue de la santé publique et de la sécurité sociale, que
ses services pourraient délivrer une attestation grâce à laquelle les
intéressés, à défaut de la carte de déporté ou d 'interné, seraient à
même de justifier leur qualité. Si cette mesure n ' est pas une
véritable levée de forclusion, du moins la rigueur de celle-ci se
trouve-t-elle atténuée dans une de ses conséquences les plus
importantes.

ECONOMIE ET FINANCES

1.I .R . P. P. (impôt sur les sociétés [contrôles effectués en 1970 et 1971] .)

21570. — M . Maurice Cornette demande à M. I . ministre de l 'éco-
nomie et des finances s'il peut lui préciser : 1" le nombre de contrôles
effectués en matière d' impôt sur le revenu en 1970 et 1971 ; 2" les
catégories professionnelles, le régime d 'imposition et les niveaux
moyens de revenu des contribuables ayant fait l'objet de ces
contrôles ; 3" le montant d ' impôts redressés qui en est résulté pour
chacun des exercices susvisés ; 4" le nombre de contrôles effectués
en matière d ' impôt sur les sociétés en 1970 et 1971 et le montant
d ' impôts redressés qui en est résulté . (Question du 18 décembre 1971 .)

Réponse . — 1" Vérifications de comptabilité auprès de contrI-
buables autres que les personnes morales soumises à l'impôt sur
les sociétés :

1971
1970

	

(Neuf premiers mois
de l' année) (1).

Nombre des vérifications géné-
rales et des vérifications sim-
ples en matière d 'impôt sur le
revenu opérées auprès de ces
contribuables	 17 .881 15 .282

(1) Les résultats au 31 décembre ne sont pas
selon le critère défini ci-dessus .

encore ventilés

2" Etant observé que le caractère global de l 'impôt sur le revenu
rend impossible toute analyse en fonction des professions des
contribuables, notamment en raison des activités diverses que
peuvent exercer un même chef de famille et les personnes vivant
à son foyer, les statistiques dont dispose l'administration ne com-
portent pas les ventilations qui permettraient de répondre à l ' hono-
rable parlementaire.

3" Montant des droits rappelés en matière de vérifications
de comptabilité.

1971
(Neuf premiers mois

de l'année) (I).

Francs.
Droits rappelés en matière d ' im-

pût sur le revenu à la suite
de vérifications générales et
de vérifications simples opé-
rées auprès des contribuables
visés au l'	

(1) Les résultats au 31 décembre 1971 ne sont pas encore ventilés
selon le critère défini ci-dessus.

4" Vérifications de sociétés .

559 .876 .370

NOMBRE
de contrôles .

MONTANT
des droits rappelés.

Francs.

1970

Francs.

467 .426 .180

1970	
1971 (neuf premiers mois)	

516 .266 .960
401 .400 .990

7 .695
7 .077
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5" Redressements sur pièces.

Les statistiques citées aux l", 3" et 4" ne comprennent pas les
redressements sur pièces concernant tant les personnes physiques
que les sociétés et dont les résultats ne sont pas disponibles en
montant de droits, mais en montant de bases d'imposition . Les
chiffres des deux dernières colonnes ci-dessous ne sont donc pas
comparables à ceux des rubriques précédentes .

BASES SUPPLÉMENTAIRES
(millions de francs).

1970	
1971	

1 . R . P . P. (B. 1 . C.) (charges déductibles).

21957. — M. Robert Fabre expose à M. le ministre de l ' économie
et des finances qu 'en règle générale, les frais des entreprises
industrielles et commerciales sont déductibles sur l'exercice au
cours duquel ils sont payés ou payables. Il arrive fréquemment
qu'un commerçant ou industriel ait à faire face à des rappels de
cotisations de sécurité sociale ou de taxes sur le chiffre d'affaires
pour des motifs divers n omissions, inexactitudes, rehaussements de
recettes ou de bases par l'administration) . Il lui demande : 1" si
un contribuable soumis au régime du bénéfice réel peut com-
prendre le redressement correspondant au nombre des charges
déductibles de l 'exercice au cours duquel le ou les rappels sont
éventuellement mis à sa charge, ceci même si le redressement est
relatif à des exercices antérieurs ; 2" dans la négative si, en matière
de taxes sur le chiffre d 'affaires, par exemple, à défaut d ' appli-
cation du régime dit de la déduction en cascade, il faut ne pas
comprendre dans les charges de l'exercice, au cours duquel est
effectué le rappel, une taxe relative à des exercices antérieurs qui
risquent d 'ailleurs d ' être prescrits lors d ' une prochaine vérification
de comptabilité par l ' administration . (Question du 22 janvier 1972 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 38 du
code général des impôts, les dettes d ' une entreprise doivent, pour
la détermination de son bénéfice imposable, être déduites des
rtssultats de l 'exercice au cours duquel elles revêtent pour cette
entreprise le caractère de dettes certaines dans leur principe et
déterminées quant à leur montant . Il s 'ensuit qu ' une entreprise
doit comprendre les rappels de cotisations de sécurité sociale et de
taxes sur le chiffre d 'affaires consécutifs à des redressements dans
les résultats de l ' exercice au cours duquel elle s'est reconnue débi-

trice des droits rappelés . La décision de gestion exprimant celle
reconnaissance est matérialisée soit par l 'inscription à un compte
de frais à payer, soit par le paiement. Dans le cas contraire, les
cotisations rappelées doivent être comprises dans les résultats de
l'exercice au cours duquel la décision de rappel a été rendue exé-
cutoire ; il en est ainsi, pour les cotisations de sécurité sociale, à
la date de l 'arrêté préfectoral relatif à l 'état de cotisations ou à
celle du visa de la contrainte par le président de la commission
de première instance, et, pour les taxes sur le chiffre d 'affaires, à
la date du visa de l ' avis de mise en recouvrement. Toutefois, ce
principe ne fait pas obstacle à ce que les entreprises usent de 1a
faculté que leur accorde l'article 39-1-5 " du code général des impôts
de constituer à la clôture d ' un exercice une provision pour les
cotisations à payer ou à établir au titre d'exercices antérieurs
lorsque cette charge, nettement précisée, a un caractère probable
du fait de l'existence d'un différend entre l ' entreprise et l 'adminis-
tration ou l 'organisme chargés de l 'assiette de ces cotisations.

1. R . P . P. (B . 1 . C.) 'charges déductibles).

22115 . — M. Briane demande à M. le ministre de l'économie et des
finances s 'il peut lui indiquer sur quel exe rcice une entreprise
soumise au régime du bénéfice réel doit comptabiliser dans les
charges déductibles du bénéfice brut pour la détermination du
bénéfice imposable : 1" un rappel de cotisations de sécurité sociale
mis à sa charge et se rapportant à des année.s antérieures ; 2" un
rappel concernant des taxes sur le chiffre d 'affaires se rappor-
tant également à des années antérieures lorsque n'a pas été
appliqué le régime de la déduction en cascade . (Question dii
29 janvier 1972.)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 38 du
code général des impôts, les dettes d ' une entreprise doivent, pour
la détermination de son bénéfice imposable, être déduites des
résultats de l ' exercice au cours duquel elles revêtent pour cette
entreprise le caractère de dettes certaines dans leur principe et
déterminées quant à leur montant . Il s'ensuit qu ' une entreprise

doit comprendre les rappels de cotisations de sécurité sociale et de
taxes sur le chiffre d'affaires consécutifs à des redressements dans
les résultats de l 'exercice au cours duquel elle s ' est reconnue débi-
trice des droits rappelés . La décision de gestion exprimant cette
reconnaissance est matérialisée soit par l 'inscription à un compte
de frais à payer, soit par le paiement . Dans le cas contraire, les
cotisations rappelées doivent être comprises dans les résultats de
l 'exercice au cours duquel la décision de rappel a été rendue exé-
cutoire ; il en est ainsi, pour les cotisations de sécurité sociale, à
la date de l ' arrêté préfectoral relatif à "état de cotisations ou à
celle du visa de la contrainte par le président de la commission
de première instance, et, pour les taxes sur le chiffre d'affaires, à
la date du visa de l'avis de mise en recouvrement . Toutefois, ce
principe ne fait pas obstacle à ce que les entreprises usent de la
faculté que leur accorde l 'article 39-1-5" du code général des impôts,
de constituer à la clôture d ' un exercice une provision pour les
cotisations à payer ou à établir au titre d'exercices antérieurs
lorsque cette charge, nettement précisée, a un caractère probable
du fait de l 'existence d ' un différend entre l ' entreprise et l' adminis-
tration ou l'organisme chargés de l 'assiette de ces cotisations.

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

Stations touristiques (Cervières 11nutes-Alpesl).

22682 . — M. Virgile Barel demande à M . le ministre de l'équi-
pement et du logement : 1" quelles sont ses intentions en ce qui
concerne le projet de création d' une station touristique dans la
région de Cervières ttlautes-Alpesl ; 2" si ce projet est la raison
de l 'expropriation pour utilité publique édictée ; 3" quelles sont
les intentions de l 'Etat à l ' égard de ce terrain et à qui il le destine.
11 exprime ses craintes que la construction d'immeubles, de routes,
ne détériore définiti vement la nature dans une des plus belles
vallées du Briançonnais . n ' entraine la disparition de l 'agriculture
de montagne et que dans les décisions à venir on ne tienne pas
compte de l' opposition du conseil municipal de Cervières à ce
projet . Se faisant l 'écho de réclamations recueillies, il lui demande
encore : 1" si les crédits affectés à l 'équipement de la future station
ne seraient pas mieux utilisés pour améliorer le réseau routier
des Ilautes-Alpes et pour développer les stations voisines déjà
existantes ; 2" s 'il confirme l'information donnée par l'association
pour la sauvegarde de la vallée de Cervières selon laquelle, il y a
quelques mois, un groupe financier aurait offert d ' acheter leurs
terres aux petits propriétaires qui auraient refusé net en affirmant
leur volonté de continuer leurs cultures ; 3" s ' il n'envisage pas
d' annuler l 'arrêté préfectoral d 'expropriation, lequel est en contra-
diction avec les principes exprimés à l 'occasion de la discussion
de la loi sur l'économie montagnarde . (Question du 26 férrier 1972 .)

Réponse . — Dans le cadre d'un inventaire général des sites
susceptibles de recevoir des centres de loisirs destinés à la pratique
des sports d'hiver, la commission interministérielle pour l ' aména-
gement touristique de la montagne a retenu, le 8 mai 1968, la
haute vallée de la Céveyrette, située sur le ter ritoire de la commune
de Cervières, cette zone lui étant apparue comme l ' une des meil-
leures des Alpes du Sud pour ce type d ' activité . Cette zone ayant

fait l 'objet depuis quelques années d'une amorce de spéculation
foncière et immobilière, il a paru opportun de prendre des mesures
conservatoires qui se sont traduites, en premier lieu, par la création
d 'un périmètre provisoire de zone d'aménagement différé suivant
un arrêté du préfet du 26 mars 1970 . Par la suite, et après avis
favorable du groupe interministériel foncier, la décision a été prise
par l ' Etat d ' acquérir certains terrains privés nécessaires à l ' amé-
nagement envisagé en vue (le la constitution d'une rése r ve foncière,
par application de l'article Il de la loi n" 67 . 1253 du 30 décem-
bre 1967. C 'est donc dans ce but qu 'une enquête préalable à la
déclaration d'utilité publique a été récemment effectuée . Comme
le dossier d ' enquête l'a clairement exposé, l 'objectif poursuivi est
de constituer une réserve foncière et d 'éviter que les lieux soient
l 'objet d 'appropriations et de réalisations anarchiques . I1 doit, d'autre
part, être souligné qu ' aucun projet précis touchant l 'affectation

des terrains en cause n ' a encore été établi et qu 'en tout état de
cause on ne peut donc préjuger les conditions et partis qui prési-
deront à une telle réalisation . Mais il est par ailleurs nécessaire
que lotit aménagement sauvegarde les activités pasto r ales tradi-
tionnelles et respecte les espaces et équilibres naturels. A cet effet,
les administrations compétentes et un bureau spécialisé ont reçu
mission d ' étudier les conditions dans lesquelles les agriculteurs
pourront maintenir leurs activités, voire les développer, à la-faveur
du remembrement qui résulterait des acquisitions projetées . Enfin,

il est prématuré d ' évoquer l ' affectation de crédits d ' équipement
au bénéfice de cet aménagement en l'absence de tout projet aussi
bien que de tout promoteur . 11 convient, en revanche, de souligner
la détermination de l ' Eta( de ne permettre qu ' une réalisation
conforme à là fuis aux besoins de l 'activité touristique et aux
intérêts légitimes de la population locale.

NOMBRE DE CONTROLES
(mil Sers)

1 .710
2 .020

6 .960
8 .800
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Primes à la construction.

23166 . — M . de Poulpiquet appelle l ' attention de M. le ministre
de l 'équipement et du logement sur les graves inconvénients de
la réforme de l ' aide publique au logement, en particulier sur les
dispositions du décret n" 72-66 du 24 janvier 1972 relatif aux primes,
aux bonifications d 'intérêt et aux prêts à la construction, ainsi
que sur les décisions du comité interministériel du 17 février 1972
abaissant le taux moyen annuel des primes de 700 francs à 500 francs
et sur la gravité de la situation qu 'entraînerait une décision sup-
primant la prime non convertible utilisée surtout dans le secteur
rural . Il lui demande s ' il ne serait pas possible d 'abroger sans délai
l 'article 4 du décret n" 72-66 du 24 janvier 1972 relatif aux primes
et bonifications d'intérêt qui interdit d 'engager la construction des
logements avant la décision préalable d ' octroi de prime convertible
alors que, dans un département comme le Finistère, la décision ne
parvient que de

	

le délai ridiculement long de trois ans minimum.
Il attire son i ,tion sur le fait que cette décision va paralyser
toute mis en ct .antier pendant des années pour cette sorte de
logements, mettre les candidats au logement dans une situation
impossible et créer un chômage important qui sera très nuisible
à l'économie générale et à l ' industrie du bâtiment en particulier.
Il lui demande, en conséquence, s'il peut agir au plus vite pour
remédier à cette situation . (Question du 25 mars 1972 .)

Réponse . — La présente question écrite appelle les précisions
suivantes : 1" un arrêté interministériel du 17 mars 1972, publié
au Journal officiel du 19 mars 1972 . fixe les nouveaux barèmes des
primes à la construction non convertibles en bonifications d ' inté-
rêt . Leur montant varie avec l 'importance du logement, allant de
2.200 francs pour le logement de type I bis à 8 .300 francs pour celui
de type VII : elles sont payables par fractions annuelles pendant
une durée de dix ans. Il est par ailleurs rappelé que leur suppres-
sion constituait déjà un des objectifs du V' Flan. Elle devait être
liée au développement de nouvelles modalités de prêts à la construc-
tion, qui allégeraient sensiblement les charges financières incom-
bant aux candidats à la propriété d ' un logement . Or, notamment,
l 'institution des prêts personnels des caisses d 'épargne pour les
acquéreurs de logements, la mise en place des prêts immobiliers
conventionnés dont les taux d ' intérêt sont plafonnés, la réalisation,
à partir de 1974, des prêts des plans d 'épargne-logement devraient,
grâce à leur apport direct d ' une part, indirectement par leur effet
concurrentiel d 'autre part, entraîner une amélioration des condi-
tions du crédit au logement, notamment une réduction de son coût.
En conséquence, les primes non convertibles sont appelées à dispa-
raître à terme. Dans cette perspective, des études sont en cours
afin de dégager, pour l ' habitat rural, de nouveaux moyens de finan-
cement dont les conditions seraient au moins aussi avantageuses
que celles obtenues grâce à la prime non convertible ; 2" le décret
n" 72-66 du 24 janvier 1972 relatif aux primes, aux bonifications
d' intérêt et aux prêts à la construction, stipule que la possibilité
d 'obtenir des primes à la constr uction disparaît lorsque les travaux
sont commencés avant l ' accord de principe d'octroi de prime . Le
décret n" 63-1324 du 24 décembre 1963, abrogé par le texte susvisé,
instituait déjà une telle obligation . Des assouplissements y avaient
été apportés, d' abord par voie de dérogation individuelle après avis
de la commission consultative des primes, puis par dérogation
générale n art. 2 du décret n" 67-627 du 29 juillet 1967), pour les
seules primes non convertibles en bonifications d'intérêt, qui
n ' ouvrent pas droit au prét spécial du Crédit foncier. La modifica-
tion apportée par le décret du 24 janvier 1972 aux errements anté-
rieurs ne concerne donc effectivement que les primes non conver-
tibles- Par ailleurs, il n ' existe pas de droit à la prime à la construc-
tion . Celle-ci constitue un avantage accordé clans la limite des crédits
inscrits à cet effet dans le budget de l ' Etat. En raison de cette
même limite, et dans la mesure où le nombre des demandes déposées
excède les possibilités budgétaires de financement, les délais courent
inévitablemec,u, entre la demande et l 'obtention éventuelle de la
prime . Or tes conditions réglementaires précédemment imposées
pour l 'octroi des primes non convertibles étaient très libérales . Il en
est résulté un gonflement considérable des instances, compte tenu
des possibilités offertes par le budget pour répondre à une telle
demande . Pour l ' avenir, les pouvoirs publics désirent utiliser l ' aida
financière en cause comme un moyen d 'incitation dans le cadre
de la politique économique du logement, définie par le Gouverne-
ment . C' est ainsi que l 'article 22 du décret du 24 janvier 1972, en
stipulant que le demandeur de primes non convertibles ne peut
étre qu ' une personne physique, les réserve aux constructeurs de
maisons individuelles. Dans le même esprit, l'obligation de l'accord
de prime avant le commencement des travaux devrait permettre
d 'inviter le constructeur à améliorer l 'économie de son projet, ce
qui est beaucoup plus difficile, sinon parfois impossible, lorsque
le chantier est ouvert . Cette dispositions ne saurait paralyser toute
mise en chantier puisque l 'obligation correspondante ne s'applique
qu'aux demandes de primes formulées après le 1" février 1972 . Pour

les demandes en instance les délais de délivrance probables sont,
dans la plupart des cas, tels que les chantiers seront ouverts et
même terminés bien avant l ' octroi de la prime.

Agence nationale pour l 'amélioration de l 'habitat
(taxe additionnelle au droit de bail).

23261 . — M. Falala rappelle à M . le ministre de l'équipement
et du logement que le fonds national pour l ' amélioration de
l 'habitat (F . N . A . H.) a été institué par une ordonnance ' du
28 octobre 1945 afin de faciliter l 'exécution des travaux de répa-
ration des immeubles à usage d'habitation, notamment par l' allo-
cation de subventions aux propriétaires. Ce fonds, géré par le
Crédit foncier, était alimenté par un prélèvement de 5 p . 100 sur
les loyers de certains locaux . Le F . N . A. a été remplacé par une
agence nationale pour l' amélioration de l 'habitat (A . N . A . H.).
Le prélèvement de 5 p. 100 n ' est plus exigible depuis le 1" octo-
bre 1970 (loi de finances rectificative pour 1970) . Par contre,
à compter de cette date, il est institué une taxe additionnelle
au droit de bail au taux de 3,50 p . 100. Le prélèvement de 5 p. 100
s' appliquait essentiellement aux locaux loués dont les loyers étaient
soumis à la réglementation des prix prévue par la loi du 1" r sep-
tembre 1948 . La taxe additionnelle, quand à elle, est applicable
aux locaux loués affectés à l ' usage d 'habitation ou à l'exercice
d'une profession et compris dans des immeubles achevés avant
le 1" septembre 1948. Parmi les immeubles achevés avant cette
date, certains n 'étaient plus soumis aux dispositions de la loi
du 1" septembre 1948. Tel était le cas, par exemple, en appli-
cation de l'article 6 de la loi n" 64-1278 du 23 décembre 1964,
des locaux vacants présentant certaines conditions de confort
et pour lesquels un contrat de location d ' au moins six ans était
conclu . Certains propriétaires ont effectué dans les logements
qu 'ils louaient, et sans faire appel au F. N . A . D ., les aménagements
leur permettant de bénéficier des dispositions de l' article 6 précité
de la loi du 23 décembre 1964 . De ce fait, ils n 'étaient plus
assujettis au prélèvement de 5 p. 100 . En vertu de la rédaction de
l 'article 6 de la loi de finances rectificative pour 1970, leurs locaux
étant compris dans des immeubles achevés avant le 1" septem-
bre 1970, ils se trouvent assujettis à la taxe additionnelle au
droit de bail de 3,50 p . 100. Cet assujettissement est d'autant
plus regrettable que les propriétaires doivent en outre acquitter
l 'intérêt des emprunts contractés à des taux de l'ordre de 9 p. 100
à 10 p . 100 pour réaliser la modernisation des logements loués
en application des dispositions de l'article 6 de la loi du 23 décem-
bre 1964 . L ' article 6 de la loi de finances rectificative pour 1970
a pour ces propriétaires un effet extrêmement regrettable, c ' est
pourquoi il lui demande s 'il entend proposer au Parlement une
modification de ce texte afin que la taxe additionnelle de 3,50 p . 100
au droit de bail soit applicable aux locaux soumis aux dispositions
de la loi du 1"' septembre 1948 et non aux locaux situés dans
des immeubles achevés avant cette date. (Question du 1' r avril
1972 .)

Réponse. — L ' article 6 de la loi de finances rectificative pour 1970
a remplacé le Fonds national pour l ' amélioration de l' habitat
(F . N. A. H .) par une Agence nationale pour l'amélioration de
l'habitat (A. N . A. H .), dont les conditions de gestion et de fonc-
tionnement ont été fixées par le décret n" 71-806 du 29 septem-
bre 1971, portant règlement d 'administration publique relatif à
l 'A. N . A . H. Corrélativement, l' article 6 précité a supprimé le prélè-
vement sur les loyers au profit du F. N . A . H. et institué une
taxe additionnelle au droit de bail prévu par l 'article 685-1 du
code général des impôts . Il précise que cette taxe est appli-
cable : aux locaux loués, affectés à usage d ' habitation ou •à l 'exer-
cice d 'une profession et compris dans des immeubles achevés
avant le 1" septembre 1948 ; aux locaux loués à usage commercial,
situés dans des immeubles comportant, à concurrence de la moitié
au moins de leur superficie totale, des locaux soumis à la taxe
en vertu des dispositions rappelées ci-dessus ; aux locaux situés
dans des immeubles achevés avant le 1" septembre 1948 qui,
affectés à usage d'habitation, ont été transformés en locaux à
usage commercial postérieurement à la publication de la présente
loi . Les quelques cas d ' exonération sont limitativement énumérés
par le texte législatif. Parmi eux figurent les locaux dont les
propriétaires ont procédé au rachat du prélèvement sur les loyers
prévu à l 'article 1630 .4 du code général des impôts . Il n 'est par
contre pas fait état des locaux rendus à la liberté des loyers
en application de l 'article 3 quinquies (art . 6 de la loi n" 64 . 1278
du 23 décembre 1964) de la loi du 1" septembre 1948, relative
notamment aux rapports des bailleurs et locataires de logements
anciens. La disposition législative précitée a été ajoutée au projet
de loi lors de son examen par les assemblées parlementaires. Il n ' est
pas envisagé d ' en étendre la portée : ce serait aller à l 'encontre
de la volonté du législateur, qui a précisément été d ' assujettir à
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la nouvelle taxe des locaux non soumis au prélèvement sur les
loyers, afin de dégager les moyens financiers d'une politique
d ' amélioration du parc des logements construits avant le 1" sep-
tembre 1948.

Primes

	

la construction.

23342. — M. Barberot rappelle à M. le ministre de l'équipement
et du logement qu 'en vertu de l 'article 4 du décret n" 72-66 du
24 janvier 1972, ne peuvent plus bénéficier des primes prévues
par le titre II du livre II du code de l ' urbanisme et de l 'habitation
les travaux relatifs à la construction de logements qui ont . été
commencés avant la décision d 'octroi de prime visée à l 'article 13
dudit décret . Cette mesure ne manquera pas d ' entraîner un retard
considérable dans la réalisation des projets et elle obligera les
candidats à la construction, qui désirent bénéficier d 'une prime,
à différer l ' exécution de leurs travaux, en supportant les augmen-
tations du coût de la construction . Ces conséquences seront parti-
culièrement graves dans certains départements où le délai d'attente
pour la décision d'octroi de prime atteint actuellement deux ou
trois ans . Ii lui demande s ' il n 'estime pas opportun, en vue d'éviter
de tels retards, de reconduire les dispositions de l ' article 9 du
décret n ' 67-627 du 29 juillet 1967, d'après lesquelles l'exécution
des travaux entrepris avant l 'accord de principe d 'octroi d ' une
prime non convertible ne faisait pas obstacle à l 'attribution de
cette prime si la demande avait été déposée avant le commen-
cement de ces travaux. (Question du 1" avril 1972.)

Réponse . — Le décret n " 72-66 du 24 janvier 1972 relatif aux
primes, aux bonifications d 'intérêt et aux prêts à la construction
dispose effectivement que les primes ne peuvent être attribuées
lorsque les travaux sont commencés avant l 'accord de principe
d ' octroi de prime. Le décret n" 63-1324 du 24 décembre 1963,
abrogé par le texte susvisé, instituait déjà une telle obligation. Des
assouplissements y avaient été apportés, d'abord par voie de déro-
gation individuelle après avis de la commission consultative des
primes, puis par dérogation générale (art . 2 du décret n" 67-627
du 29 juillet 1967), pour les seules primes non convertibles en
bonifications d ' intérêt, qui n ' ouvrent pas droit au prêt spécial
du Crédit foncier . La modification apportée par le décret du
24 janvier 1972 aux errements antérieurs ne concerne donc que
les primes non convertibles. Il convient de rappeler que les condi-
tions réglementaires précédemment imposées pour l 'octroi de cette
catégorie de primes étaient très libérales. Il en est résulté un
gonflement considérable des instances, compte tenu des possibilités
ouvertes par le budget pour répondre à une telle demande . Pour
l'avenir, les pouvoirs publics désirent utiliser l'aide financière en
cause comme un moyen d ' incitation dans le cadre de la politique
économique et sociale du logement, définie par le Gouvernement.
C ' est aini que l ' article 22 du décret du 24 janvier 1972, en stipu-
lant que le demandeur de primes non convertibles ne peut être
qu' une personne physique, les réserve aux constructeurs de
maisons individuelles, ce qui par ailleurs devrait réduire le stock
des demandes en instance et par conséquent le délai d ' attente.
Dans le même esprit, l'obligation de l ' accord de prime avant le
commencement des travaux devrait permettre d ' inciter le construc-
teur à améliorer l 'économie de son projet, ce qui est beaucoup
plus difficile, sinon parfois impossible, lorsque le chantier est
ouvert .

Primes à la construction.

23404. — M . Brocard rappelle à M. le ministre de l'équipement
et du logement que par application de l ' article 4 du décret du
24 janvier 1972 relatif aux primes, bonifications d ' intérêts et prêts
à la construction, les travaux relatifs à la construction de loge-
ments ne peuvent plus être engagés sans la décision préalable
d 'octroi de primes. Il lui souligne qu ' une telle mesure va retarder
considérablement la réalisation de nouveaux projets de construction
et lui demande quelles dispositions il compte prendre pour éviter
les conséquences de cette réforme tant pour les candidats construc-
teurs que pour les entreprises du bàtiment. (Question du
4 avril 1972.)

Réponse . — Le décret n" 72-66 du 24 janvier 1972 relatif aux
primes, aux bonifications d ' intérêt et aux prêts à la construction
dispose effectivement que les primes ne peuvent être attribuées
lorsque les travaux sont commencés avant l ' accord de principe
d 'octroi de prime. Le décret n° 63-1324 du 24 décembre 1963, abrogé
par le texte susvisé,-instituait déjà une telle obligation . Des assoie
plissements y avaient été apportés, d 'abord par voie de dérogation
individuelle après avis de la commission consultative des primes,
puis par dérogation générale (art . 2 du décret n° 67-627 du 29 juillet

1967), pour les seules primes non convertibles en bonifications
d ' intérêt, qui n 'ouvrent pas droit au prêt spécial du Crédit foncier.
La modification apportée par le décret du 24 janvier 1972 aux
errements antérieurs ne concerne donc que les primes non conver-
tibles. Il convient de rappeler que les conditions réglementaires
précédemment imposées pour l 'octroi de cette catégorie de primes
étaient très libérales . U en est résulté un gonflement considérable
des instances, compte tenu des possibilités ouvertes par le budget
pour répondre à une telle demande . Pour l 'avenir, les pouvoirs
publies désirent utiliser l 'aide financière en cause comme un
moyen d' incitation dans le cadre de la politique économique et
sociale du logement, définie par le Gouvernement . C'est ainsi
que l ' article 22 du décret du 24 janvier 1972, en stipulant que le
demandeur de primes non convertibles ne peut être qu ' une per-
sonne physique, les réservent aux constructeurs de maisons indivi-
duelles, ce qui par ailleurs devrait réduire le stock des demandes
en instance et par conséquent le délai d ' attente . Dans le même
esprit, l'obligation de l ' accord de prime avant le commencement
des travaux devrait permettre d ' inciter le constructeur à améliorer
l 'économie de son projet, ce qui est beaucoup plus difficile, sinon
parfois impossible, lorsque le chantier est ouvert.

INTERIEUR

Eccles primaires (personnels de rééducation,
indemnité de logement).

23369 . — M. Barberot attire l'attention de M . le ministre de
l ' intérieur sur certaines difficultés auxquelles donne lieu l'appli-
cation des dispositions de l' article 14 de la loi du 30 octobre 1886
en ce qui concerne, les rééducateurs en fonctions dans un groupe
psycho-pédagogique. Cet article 14 dispose ° que sont également
des dépenses obligatoires dans toute école élémentaire créée régu-
lièrement le logement de chacun des membres du personnel ensei-
gnant attaché à cette école s . Il est incontestable que les titulaires
du certificat d 'aptitude à l'éducation des enfants et des adolescents
déficients et inadaptés dans des établissements du premier degré
remplissent des fonctions d ' enseignants . Leur tâche se rattache
directement à la tâche d 'enseignement ; elle en fait même partie
intégrante dans le système éducatif institué par les textes de
février 1970 (G . A. P P. classes d ' adaptation) . Le travail de ces
rééducateurs n'a rien à voir ni avec une tâche administrative ni
avec le travail des psychologues scolaires auxquels il serait complè-
tement erroné de les assimiler. Or, si certains rééducateurs exerçant
en G. A. P. P . bénéficient soit d ' un logement, soit d ' une indemnité
compensatrice, il en est d'autres auxquels un tel avantage est
refusé sous prétexte qu 'ils ne rempliraient pas les conditions
prévues en la matière . Il lui demande s 'il peut indiquer s'il n ' estime
pas que, contrairement à la position prise en certaines régions
par l'administration, l ' attribution par les communes d 'un logement
ou d ' une indemnité représentative de logement aux personnels
rééducateurs affectés dans des établissements du premier degré
est tout à fait compatible avec les dispositions réglementaires
relatives au logement des personnels enseignants attachés aux
écoles du premier degré. (Question du 4 avril 1972.)

Réponse. — Aux termes des lois du 30 octobre 1886 et du
19 juillet 1889, une commune n'est tenue d'assurer le logement où,
à défaut, une indemnité représentative aux instituteurs que si
ceux-ci enseignent dans l ' une de ses classes du premier degré.
C 'est ainsi que la situation des rééducateurs en fonctions dans un
groupe d ' ordre psycho-pédagogique n ' est pas différente de celle
des instituteurs qui ont cessé de satisfaire à cette condition qu 'ils
soient psychologues scolaires, instituteurs chargés de fonctions
administratives ou affectés dans un établissement du second degré.
Il convient de souligner au demeurant que les .intéressés sont titu-
laires d ' un certificat d ' aptitude à l ' éducation de l'enfance inadaptée
(C . E. A. I.) qui leur confère un classement indiciaire plus
favorable.

Personnel (préfectures (indemnité pour travaux supplémentaires)).

23629. — M. Menu expose à M. le ministre de l ' intérieur que
l 'arrêté du 21 juin 1968 pris pour l 'application du décret n " 68-560
du 19 juin 1968 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux
supplémentaires allouées à certains personnels titulaires des sen
vices extérieurs a été modifié comme suit par un arrêté du ministre
de l'économie et des finances en date du 8 février 1972. Taux moyens
annuels : 1" catégorie, 2 .188 francs ; 2' catégorie, 1 .620 francs;
3' catégorie, 1 .296 francs . En ce qui concerne les personnels adminis-
tratifs de préfecture, leur classement est le suivant : l" catégorie :
directeurs de préfectures et attachés principaux- ; 2' catégorie : atta-
chés de préfecture, secrétaires en chef et chefs de section ; 3' caté-
gorie : secrétaires administratifs de préfecture, 10' échelon, rédacteurs .
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Or, l 'indemnité actuellement perçue par lesdits personnels est servie
avec un abattement de 15 p . 100 sur les taux fixés par l'arrêté
susvisé du 8 février 1972 . 11 lui demande pour quelles raisons cet
abattement est opéré, en vertu de quels textes et quelles disposi-
tions il envisage de prendre pour mettre un terme à cette situa-
tion. (Question du 22 avril 1972 .)

Réponse. — Les indemnités forfaitaires pour travaux supplémen.
taires dont bénéficie, entre autres personnels des services extérieurs
de l 'Etat, le personnel des préfectures conformément à l ' arrêté
du 8 février 1972 pris en application du décret n" 68-560 du
19 juin 1968, sont attribuées dans la limite d 'un crédit calculé sur
la base de taux moyens, fixés pour les différentes catégories de
bénéficiaires . L'inscription au budget annuel des crédits ainsi
calculés est assortie d 'un abattement forfaitaire de 15 p . 100 . Cette
mesure, en vigueur depuis 1947 lorsque furent créées les indem-
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires, ne vise pas spéciale-
ment les agents des préfectures mais s 'applique à tous les corps de
fonctionnaires de l 'ensemble des administrations . Elle serait justifiée
par l'existence de vacances d 'emplois dans les différents cadres.
L ' abattement de 15 p . 100 sur le montant des crédits prévus au
titre des indemnités forfaitaires a toujours été maintenu et reconduit
chaque année à l ' occasion du vote de la loi de finances. -

Communes (personnel [supplément familial de traitement]).

23806. — M . de Gastines rappelle à M . le ministre de l'intérieur
que l'article 512 du code de l 'administration communale dispose
que le supplément familial de traitement accordé aux agents commu-
naux permanents à temps complet fait l 'objet d ' une compensation
dans les conditions prévues aux articles 605 et suivants . C'est un
fonds national de compensation qui répartit entre les communes et
établissements communaux et intercommunaux les charges résultant
pour ces collectivités du paiement des prestations familiales et du
supplément familial de traitement . Les mêmes mesures ne sont
pas applicables aux . agents communaux permanents à temps non
complet . Les petites communes qui n 'emploient qu 'un agent per-
manent à temps non complet supportent donc intégralement la charge
résultant du versement du supplément familial de traitement. Or,
cette charge peut être très importante, par rapport aux ressources
de la commune, lorsqu 'il s ' agit d'un agent ayant de nombreux
enfants et d 'une commune disposant de ressources réduites . Il lui
demande s'il entend prendre les dispositions nécessaires pour que
l 'article 512 précité du code de l 'administration communale soit appli-
cable à tous les agents communaux, qu 'ils soient employés à temps
complet ou à temps partiel . (Question du 26 avril 1972.)

Réponse. — L'extension éventuelle aux agents communaux à
temps non complet du système de compensation du supplément fami-
lial de traitement jusqu ' ici prévu uniquement pour les personnels à
temps complet fait actuellement l 'objet d 'une étude . C 'est ainsi qu 'il
a paru judicieux d 'engager en 1971 une enquête à l 'effet de
connaître la charge financière de l' attribution de cet avantage aux
agents concernés durant l 'exercice 1970 . Cette enquête arrivant à
son terme, l ' exploitation de tous ses éléments permettra d ' appré-
cier en toute connaissance de cause s ' il sera opportun d 'envisager la
mesure souhaitée.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Correspondance (franchise postale).

23802. — M . Herman demande à M . le ministre des postes et
télécommunications s ' il ne serait pas souhaitable d'instaurer le
principe de la franchise postale pour la correspondance adressée
par les contribuables aux différents services des impôts et du
Trésor . (Question du 25 avril 1972 .)

Réponse . -- Aux termes de l' article D . 58 du code des P .T.T.
la franchise postale est réservée à la correspondance exclusivement
relative au service de l'Etat, échangée entre fonctionnaires . Il
résulte de ces dispositions que les relations entre fonctionnaires
et particuliers, sont, sauf exceptions, exclues du bénéfice de cette
mesure . Quoi qu ' il en soit, la franchise postale ne correspond
pas à la gratuité, la valeur du service rendu étant remboursée
annuellement et forfaitairement par le budget général au budget
annexe des P .T.T. D'autre part, sur le plan de l'exploitation pos-
tale, ce système particulier d'affranchissement comporte des
inconvénients non négligeables (vérification des droits, évaluation
du trafic, fixation des forfaits, risques d 'abus) . Dans ces conditions,
la . concession de la franchise aux plis adressés par les contri-
buables aux services de recouvrement des impôts impliquerait d ' une
part, que le ministère de l'économie et des finances consente à
prendre en charge le montant des frais correspondants, d'autre
part que l'administration des postes et télécommunications accepte

d'étendre à ce secteur le champ d'application du système. Une
telle mesure ne relève donc pas de la seule initiative de l 'adminis-
tration postale. En tout état de cause, celle-ci ne saurait se
montrer favorable à son adoption compte tenu de ses propres
impératifs d 'exploitation et de l 'intérêt qui s ' attache à ce que
le régime de la franchise, dont la suppression a, par ailleurs,
été demandée, demeure, en l ' état actuel de la réglementalon
en vigueur, strictement limité aux cas pour lesquels il a été
prévu.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Hôpitaux privés
(participation au service public hospitalier).

18195. — M. Jacques Barrot expose à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qu 'en application du premier
alinéa de l'article 42 de la loi n " 70.1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière les établissements d 'hospitalisation pri-
vés, autres que ceux visés à l 'article 41, peuvent conclure avec
l 'Etat des contrats de concession pour l'exécution du service public
hospitalier. Il convient d'observer que l 'article 41 concerne les
établissements d 'hospitalisation privés à but non lucratif qui sont
admis à participer, sur leur demande, à l'exécution du service
public hospitalier . Il semble donc, en rapprochant les deux textes,
que l 'on doive interpréter le premier alinéa de l 'article 42 susvisé
en ce sens que les établissements d'hospitalisation privés à but
non lucratif qui n 'ont pas fait une demande en vue d'être admis
à participer à l'exécution du service public hospitalier peuvent,
éventuellement, conclure avec l ' Etat des contrats de concession pour
l 'exécution du service public hospitalier. Il lui demande s'il peut
lui confirmer l'exactitude de cette interprétation. !Question du
7 mai 1972.)

Réponse . — La loi n" 70 . 1318 du 31 décembre 1970 portant
réforme hospitalière dispose en son article 42, 1" alinéa, que peuvent
conclure avec l'Etat des contrats de concession pour l'exécution du
service public hospitalier les établissements d 'hospitalisation privés
a autres que ceux visés à l' article 41» de ladite loi. Or, cet
article 41 vise expressément et uniquement les établissements d 'hos-
pitalisation à but non lucratif qui constituent ainsi au regard
des dispositions législatives dont il s 'agit une catégorie nettement
définie . Il est évident que l' épithète « visés employée à l' article 42
se rapporte à cette catégorie dans son ensemble et ne peut
être appliquée de manière limitative à ceux des établissements à
but non lucratif qui demandent effectivement à participer à
l'exécution du service public hospitalier. Le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale ne peut par conséquent faire
sienne l'interprétation de l ' honorable parlementaire concluant à
la possibilité pour les établissements à but non lucratif de conclure
avec l ' Etat des contrats de concession pour l'exécution du service
hospitalier dans les conditions prévues à l ' article 42 de la loi.
Il demeure que ces établissements, dès lors qu ' ils n 'auront pas
demandé l'application en leur faveur de l 'article 41 précité, pourront
envisager, conformément à l'article 43 de la loi, de conclure avec
un établissement d'hospitalisation public ou avec un syndicat
interhospitalier des accords en vue de leur association au service
public hospitalier.

Caisses d'allocations familiales (bénéficiaires de l ' action sociale).

20709. — M . Jarrot appelle l ' attention de M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale sur le fait qu 'actuellement
seuls les allocataires du régime général peuvent bénéficier des
avantages de l 'action sociale des caisses d'allocations familiales, ceci
en application des dispositions de la circulaire n" 41 SS du 6 août
1969 . Il parait anormal que les agents des collectivités locales (créées
postérieurement au 1"' janvier 1968) ne puissent bénéficier de ces
avantages . C'est ainsi qu'ils n'ont pas droit à la participation de !a
caisse d ' allocations familiales aux frais de séjour des enfants dans
les camps ou colonies de vacances alors que cette aide est accordée
aux allocataires du régime général. Si les collectivités locales dési-
rent en effet faire bénéficier leurs agents de cette mesure, il leur
appartient de verser elles-mêmes ces participations . II lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situa-
tion regrettable . (Question du 5 novembre 1971 .)

Réponse . — Selon l ' article 27 de l 'ordonnance n" 67-706 du
21 août 1967 relative à l 'organisation administrative et financière de
la sécurité sociale, « les caisses d 'allocations familiales exercent une
action sanitaire et sociale en faveur de leurs ressortissants et des
familles de ceux-ci	 Si l' article 26 de la même ordonnance pose
le principe du versement des prestations familiales aux salariés de
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toutes professions par les caisses d 'allocations familiales, il prévoit
eependant la possibilité de dérogations, accordées par décret pour
certains organismes ou services . C 'est pourquoi le décret n" 71-612
du 15 juillet 1971 dispose en son article 5 que sont autorisés à servir
directement les prestations familiales à leurs personnels de droit
public en activité, " la ville de Paris, les collectivités locales et leurs
établissements publics ne présentant pas un caractère industriel ou
commercial » . Il résulte de ces textes que les agents des collectivités
locales ne relèvent pas des caisses d'allocations familiales. Celles-ci
ne peuvent doac exercer une action sociale en leur faveur et
notamment leur apporter une aide pour les vacances de leurs

enfants. Aucune contribution n 'est d ' ailleurs apportée par les collec-

tivités locales au fonds national d 'action sanitaire et sociale géré
par la caisse nationale des allocations familiales . L'affiliation des

agents des collectivités locales aux caisses d'allocations familiales
pourrait seule permettre 'de faire bénéficier ces agents de l'action
sociale desdites caisses ; or, cette affiliation n ' est pas envisagée

actuellement .

Handicapés

(frais d ' hébergement dans les centres d'aide par le travail).

21296. — M. Delhalle appelle l'attention de M . le ministre de la

santé publique et de la sécurité sociale (action sociale et réadaptation)
sur les conditions de fixation des frais d'hébergement dans les
centres d 'aide par le travail . Il lui rappelle qu'une circulaire minis-
térielle a fixé les modalités d 'éclatement des prix de journée et

que les frais d ' hébergement doivent comprendre : les frais de

personnel de cuisine, l'alimentation, l'amortissement du matériel

de cuisine, l ' encadrement des services généraux . L'application d ' une

telle règle aboutirait à un prix de journée de l'ordre de 12,50 francs
à 18 francs . Autrement dit, les familles seraient amenées à rem-
bourser à l'aide sociale des sommes égales ou quelquefois plus
importantes que celles qu 'elles remboursent actuellement . Ceci irait
à l'encontre des nouvelles dispositions prises en faveur des adultes
handicapés . D'autre part, des ' distorsions importantes pourraient
apparaître entre différents établissements, selon qu ' ils posséderaient

une cuisine oit utiliseraient les services d ' une cantine extérieure ou
des instituts médico .éducatifs. Il apparaîtrait plus équitable que les
tarifs à retenir pour l'hébergement soient ceux applicables au per-
sonnel relevant de la convention collective nationale de l'enfance
inadaptée, soit 3,08 francs par repas . Le prix du logement devrait
être forfaitairement fixé suivant la règle applicable aux avantages
en nature pour les bas salaires, soit actuellement 72 francs par
mois . Il lui demande quelle est sa position à l ' égard des suggestions
ainsi exprimées . tQuestion du 3 décembre 1971 .)

Réponse . — L 'article 10 de la toi n" 71-563 du 13 juillet 1971,
qui a abrogé l'article 168 du code de la famille et de l 'aide sociale.
ne permet pas de retenir la suggestion faite par l ' honorable parle-
mentaire en ce qui concerne l 'application des tarifs de la convention
collective nationale de l ' enfance inadaptée à la partie des prix de
journée qui, dans les centres d'aide par le travail, s'applique aux
frais d'hébergement . En effet, cette disposition, qui a pour effet
de scinder les prix de journée des établissements assurant soit la
formation ou la rééducation professionnelle des handicapés . soit la
mise au travail de ceux qui, ne pouvant être reclassés dans les
conditions normales de l 'emploi, relèvent des s centres d'aide par le
travail », est libellée comme suit (litre IV, art . 10, 2' alinéa) : « Les
prix de journée dans les établissements de rééducation profession-
nelle et d'aide par le travail agréés pour recevoir des bénéficiaires
de l ' aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes sont
fixés selon la réglementation en vigueur dans les établissements
hospitaliers . Ils comprennent, d ' une part• les frais concernant l'héber-
gement ou l'entretien de l'infirme, d 'autre part, ceux directement
entraînés par la formation professionnelle ou le fonctionnement de
l 'atelier. Les frais directement entraînés par la formation profes-
sionnelle ou le fonctionnement de l 'atelier sont pris en charge par
l 'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation pouvant
être demandée aux personnes tenues de l'obligation alimentaire à
l ' égard de l ' intéressé r.. En tout état de cause, la situation des
familles ne pourra être qu'améliorée par l 'application des dispo-
sitions de la loi du 13 juillet 1971.

Education spécialisée (formation des maitre.$).

21976 . — M. Marc Sécant attire l' attention de M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur l 'émotion suscitée
par la publication d ' une circulaire ministérielle du 20 décembre 1971
envisageant l 'étalement sur cinq années, au lieu de quatre, des
études préparant au diplôme d ' éducateur spécialisé . Il rappelle rue
l 'école d 'éducateurs spécialisés de Brest, créée en 1969, prépare eu
diplôme d 'Etat d 'éducateur spécialisé en quatre années d ' études et

s ' adresse à des adultes ayant déjà iule expérience professionnelle.
Les mille huit cent cinquante heures de cours et d' : :ctivités tech-
niques prévues pour la préparation du diplôme d ' Etat sont actuel-
lement réparties sur quatre années et les engagements pris sont
actuellement respectés. Le système actuel de l'alternance, à savon'
une semaine par mois à l ' école et trois semaines en stage . exige
un planning rigoureux de telle sorte que l 'ensemble des élèves
puissent être placés dans les établissements de la région . Enfin,
les éducateurs en formation sont rétribués sur le même indice
que les stagiaires de contact et le traitement de ces personnes ne
varie pas au cours des quatre années . Il lui demande s 'il peut envi-
sager de différer cette décision qui ne devrait pas concerner les
élèves déjà inscrits à cette école, même ceux qui se trouvent en
première année, et il souhaite qu ' il paraisse possible d'établir une
grille de salaire progressive pour les stagiaires. ,Question du
22 janvier 1972 .)

Réponse . — En réponse à la question écrite n" 21976 posée le
18 janvier 1972 à M . le ministre de l ' éducation nationale, le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale tient à préciser à
l ' honorable parlementaire que la formation en cours d'emploi des
éducateurs spécialisés est actuellement en voie de réglementation.
Plusieurs réunions de travail au niveau des départements minis-
tériels concernés se sont tenues au cours des derniers mois . Aucune
circulaire ministérielle ou interministérielle n 'a été adresses en
décembre pour fixer à cinq années la durée de celte formation.
En ce qui concerne les rémunérations des intéressés, celles-ci sont
actuellement fixées par certaines conventions collectives de travail
auxquelles adhèrent les établissements ayant recruté des candidats
qui suivent une formation en cours d ' emploi . La bonne organi-
sation de l ' école de Brest ne sera donc pas perturbée.

Assurances sociales (coordination des régimes).

22626 . — M. 011ivro expose à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que l'application des règles de coordina-
tion fixées par le décret n" 50-133 du 20 janvier 1950 modifié
pour le calcul de la pension des assurés ayant appartenu succes-
sivement à un régime spécial de retraite et au régime général
des assurances sociales ont pour effet de léser gravement certains
assurés. Il lui cite le cas d ' un ancien militaire de carrière,
dégagé d ' office des cadres de l 'armée le P.' mai 1946, qui,
depuis lors, a travaillé dans le secteur privé, et qui a l ' intention de
demander la liquidation de sa retraite de vieillesse, avec effet
du 1' t avril 1972. L'intéressé est titulaire d ' une pension militaire

proportionnelle qui s'élève à 2.500 francs par trimestre (19 ans
11 mois de ser vices militaires, soit 28 annuités avec les campagnes,.
Au l"" avril 1972 il aura réuni cent trimestre. : d'assurance valables
au régime général de sécurité sociale. Compte tenu de son àge
'date de naissance 20 juin 19031, sa pension de vieillesse . calculée
en dehors des règles de coordination, serait égale au montant du
salaire annuel moyen des dix dernières années revalorisé, soit

55 - : 100
19 .000 francs multiplié par le coefficient	 , soit un mon-

100 'r: 120
tant de pension égal à 8 .70(1 francs par an . En application des règles
de coordination, le montant de la pension à ser v ir par le régime
général, fixé proportionnellement aux périodes validées par ledit
régime par rapport au total des périodes d ' assurance validées par

19 .000 ;t 55

	

100
les deux régimes, sera égal à	 , soit 4 .930 francs

100

	

1100 4 1121
par an . La pension ainsi calculée se trouve ainsi diminuée de
43 p . 100 . Il lui demande s' il n ' estime pas indispensable de revoir
cette réglementation dans un sens plus conforme à l 'équité, étant
fait observer que les intéressés devraient pouvoir opter pour la
liquidation séparée des droits qu'ils ont acquis au seul regime
général si cette façon de procéder est plus avantageuse pour eux.
(Question du 26 février 1972 .)

Réponse . T Dans de nombreux cas, le décret de coordination
n" 50 . 133 du 20 janvier 1950 modifié a pour effet de permettre
l ' attribution, par le régime général à un retraité du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite, d ' une fraction (le pension de
vieillesse alors qu 'en l'absence de coordination, seule une rente
aurait été attribuée . Le côté positif de l ' application de ce décret ne
doit donc pas être négligé . En fait, ce que dans certains cas limites,
les militaires retraités considèrent comme un abattement pratiqué
par le régime général sur la fraction de pension qui leur est due
par celui-ci n' est qu ' un manque à gagner que l'on rencontre aussi
bien à l 'intérieur du régime général que des régimes spéciaux
de retraites puisque les uns et les autres sont tenus, pour la liqui-
dation des droits à pension de vieillesse, par un plafond au-delà
duquel les cotisations versées ne sont plus prises en considération
et ne servent plus à l'accroissement des droits des intéressés, alors
que les bénéficiaires de la coordination peuvent cumuler plusieurs
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avantages de retraite et obtenir ainsi la rémunération d ' un nombre
d' annuités supérieur aux plafonds en vigueur dans les divers régimes.
En toute équité, la situation des anciens militaires retraités qui ont
effectué une seconde carrière dans le secteur privé ne peut pas
être considérée comme désavantageuse, surtout si on la compare
à celle des assurés ayant exclusivement relevé du régime général
de la sécurité sociale. Les militaires retraités bénéficient, d ' une part,
des avantages résultant de l 'application des dispositions du code
des pensions civiles et militaires de retraite, notamment pour l ' àge
d ' admission au bénéfice de la pension et le décompte des annuités,
d ' autre part, de la rémunération par le régime général, de toutes
les périodes d ' assurance valables ou assimilées accomplies au cours
de leur seconde carrière, même si l ' application des règles de coor-
dination a pour effet une certaine réduction de l ' avantage que les
intéressés escomptaient de la part de ce régime. En 1972, le régime
général de la sécurité sociale prévoit, au maximum, la rémunération
de trente-deux annuités ou cent vingt-huit trimestres au titre de
l ' assurance vieillesse . Dans le cas de l ' espèce, si l 'intéressé avait
relevé pendant toute sa carrière de ce régime, il obtiendrait, en
se plaçant pour plus de commodité non au P' r avril mais au 1' t juil-
let 1972, c 'est-à dire lorsque l ' assuré, né le 20 juin 1903, aura
atteint soixante-neuf ans, une pension calculée sur la base de
70 p . 100 de son salaire moyen plafonné des dix dernières années
alors qu' il perçoit du régime spécial : une pension calculée sur la
base de 56 p . 100 (28 annuités x 2 p . 100 par annuité) de ses émo-
luments de base et qu ' il est susceptible de percevoir du régime
général, toujours en se plaçant au 1" juillet 1972 pour cent un
trimestres, un avantage proportionnel calculé sur la base de

(50 p . 100 X 128 X 101)
28,3 p. 100 du salaire moyen précité
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soit un total de 84,3 p . 100, toutes choses égales par ailleurs, au
titre des deux carrières consécutives. Il faut rappeler, à cet égard,
qu ' il a été admis que la prise en considération des périodes d 'assu-
rance accomplies par les assurés bénéficiaires d ' une pension d' un
régime spécial de retraite, dans les pays et sur les territoires où
le régime général de la sécurité sociale n ' était pas applicable, ne
serait effectuée, pour la détermination de l ' avantage proportionnel
dû par le régime général, que dans la mesure où cette prise en
considération est favorable aux intéressés. Par ailleurs, la loi
n" 71-132 du 31 décembre 1971 bénéficiera aux personnes relevant
de l ' application du décret de coordination précité dans la mesure
où le plafond en vigueur dans le régime général s ' élèvera progres-
sivement jusqu 'à trente-sept années et demie. En ce qui concerne
les avantages liquidés au titre de la coordination par le régime
général avec une date d 'effet antérieure au 1' janvier 1972, l 'article 3
de ce texte prévoit une majoration fo r faitaire de 5 p. 100, lorsque
la durée totale d 'assurance est au moins de trente ans, dès lors
que les règles de coordination n ' ont pas permis la rémunération
des années au-delà de la trentième.

Assurance vieillesse des commerçants (cotisations arriérées).

22775. — M. Hinsberger expose à M . le ministre de la santé
publique et de la securité sociale qu 'un commerçant inscrit au
registre du commerce depuis le 1" mai 1946 a déclaré au moment
de la création du régime d ' assurance vieillesse des commerçants et
industriels que son activité commerciale avait débuté le 14 juillet
1950 . Le versement de cotisations à ce régime étant obligatoire
depuis le 1" janvier 1949, la caisse dont il dépend, avant la liqui-
dation de ses droits à pension, lui a demandé de régulariser sa
situation en versant les cotisations correspondant à la période du
1" janvier 1949 au 1" juillet 1950 . II lui demande si cet organisme
de retraite peut réclamer le paiement des cotisations pour une
période aussi éloignée ou si, au contraire, un délai de forclusion
existe pour le paiement des cotisations arriérées. (Question du
4 mars 1972 .)

Réponse . — Il est exact qu'en application de l' article 17-I du
décret n" 66. 248 du 31 mars 1966 relatif au régime d'assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions industrielles
et commerciales, le bénéfice d ' une pension de retraite est subordonné
au paiement des cotisations dues pour toutes les périodes d ' activité
commerciale postérieure à 1948 . Cette disposition que l' on retrouve
dans les divers régimes d ' assurance vieillesse des travailleurs non
salariés non agricoles constitue une incitation qui avait été jugée
nécessaire au paiement régulier des cotisations . Dans le cas d 'espèce
signalé par l'honorable parlementaire, les cotisations correspondant
à la période du P' janvier au 1" juillet 1950 ne peuvent, certes, faire
l 'objet d' un recouvrement forcé de la part de la caisse débitrice,
en raison de la prescription quinquennale . Mais, la personne en
cause, si elle a réellement exercé une activité commerciale pendant
la période considérée, ne pourrait obtenir une pension de retraite
qu ' après s' être acquittée desdites cotisations à moins qu' elle ne soit
susceptible de bénéficier d 'une exonération pour insuffisance de
ressources, exonération que seule la commission nationale d 'exoné-

ration fonctionnant au sein de la Caisse de compensation ale l 'organi-
sation autonome nationale de l ' industrie et du commerce (Organic)
est compétente pour accorder.

Assurances sociales, régime maladie
(exonération du ticket modérateur).

22813. — M . Tomasini rappelle à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qu'en application du décret
n" 69 . 132 du 6 février 1969, l ' exonération du ticket modérateur
est accordée aux malades atteints d ' une affection inscrite sur la
liste établie par le décret n" 69. 133 de la même date, dès lors que
l 'existence de cette affection est reconnue par le contrôle médical.
A l ' issue d 'une première période d 'exonération, le bénéfice de la
dispense de toute participation aux frais ne peut être renouvelé
que s 'il apparaît que l 'affection nécessite encore, outre un traite-
ment prolongé, une thérapeutique particulièrement coûteuse . Il a
été ,précisé aux caisses d'assurance maladie qu ' un coût résiduel de
50 francs par mois constitue la limite au-dessous de laquelle il
convenait de ne pas descendre pour accorder l 'exonération du ticket
modérateur . Toutefois, en réponse à la question écrite n" 17026
(Journal officiel, Débats A. N. du 13 mai 1971) il disait que des
études approfondies étaient en cours en vue d 'examiner la possi-
bilité d 'un éventuel assouplissement des règles ainsi rappelées . Il
lui suggère, en ce qui concerne les assouplissements envisagés, que
soit précisée la durée pendant laquelle le malade doit supporter
cette charge . Il serait également souhaitable de spécifier que tous
les titulaires de l 'allocation du fonds national de solidarité bénéficient
de droit de l'exonération . De même tous les enfants, quelle que soit
l ' affection dont ils souffrent, qui seraient titulaires de la carte
prévue à l 'article 173 du code de la famille et de l ' aide sociale,
devraient être exonérés (il s 'agit des enfants visés à l ' article 285
du code de la sécurité sociale, deuxième alinéa, dernier sous-para-
graphe) . Enfin, le haut comité médical devrait reviser la liste des
maladies fixées dans le décret n" 69-133 du 6 février 1969, celle-ci
ne devant pas être statique, mais devant évoluer en fonction des
thérapeutiques nouvelles, de leur coût, etc . Il serait évidemment
souhaitable que la liste des vingt et une affections soit complétée.
Il lui demande quelle est sa position à l 'égard des suggestions ainsi
exposées . (Question du 4 mars 1972 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale a pris note des suggestions formulées par l' honorable parle-
mentaire quant aux améliorations qu ' il lui paraissait souhaitable
d ' apporter aux textes définissant les conditions d 'exonération du
ticket modérateur en cas d 'affection nécessitant un traitement
prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse . Ces
suggestions seront examinées avec toute l'attention que leur impor-
tance requiert dans le cadre des études actuellement en cours à
ce sujet.

Assurance vieillesse des non-salariés
(reconnaissance de l ' inaptitude an travail).

22849. — M. Jacques Barrot demande à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale si, pour la reconnaissance
de l 'inaptitude au travail au sens de l 'article L . 653 du code de
la sécurité sociale, relatif à l ' attribution des allocations de vieillesse
des régimes de non-salariés, il sera fait application des mêmes
critères que ceux applicables à compter du 1" janvier 1972 pour
l 'attribution des pensions de vieillesse du régime général de
sécurité sociale et du régime des travailleurs salariés agricoles, en
vertu du nouvel article L. 333 du code de la sécurité sociale dans
la rédaction résultant de l ' article 3 de la loi n" 71-1132 du 31 décem-
bre 1971 . (Question du Il mars 1972 .)

Réponse . — Le projet de loi portant réforme de l ' assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales,
industrielles et commerciales, qui vient d 'être déposé sur le
bureau de l 'Assemblée nationale, prévoit que les prestations des
régimes d 'assurance vieillesse de ces professions seront désormais
calculées, liquidées et servies dans les conditions définies notamment
aux articles L. 331 à L . 342-1 du code de la sécurité sociale,
sous réserve d 'adaptation par décret . La définition de l 'inaptitude
au travail résultant du nouvel article L . 333 s 'appliqu ira donc,
sous réserve d 'adaptation, aux travailleurs non salariés der- pro-
fessions artisanales, industrielles et commerciales, tout au moins
pour la liquidation de leurs droits afférents à des périodes
d ' assurance postérieures au 1" janvier 1973 . date d ' entrée en
vigueur prévue du projet de réforme . En ce qui concerne les
travailleurs non salariés des professions libérales les dispositions
actuelles resteront inchangées. En effet, à la demande des repré-
sentants de ces professions le projet de loi susvisé ne leur est
pas applicable . Enfin, la question posée relève de la compétence
de M. le ministre de l ' agriculture en ce qu ' elle concerne les
travailleurs non salariés des professions agricoles.
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Crèches (statistiques).

22988. — M. Longequeue expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qu' une assez grande diversité
semble exister en matière de crèches tant en ce qui concerne le fait
même de leur création qu ' en ce qui touche leur mode de gestion.
Il souhaiterait connaître, dans la mesure où des statistiques ont été
établies, combien de crèches existent dans chaque ville dont la
population est supérieure à 100 .000 habitants et pour chaque cas
considéré, si la gestion de l ' établissement est assurée par l'admi-
nistration municipale elle-même, par un service public ou par un
organisme privé . (Question du 18 mars 1972 .)

Réponse . — Il n 'y a pas de dispositions réglementaires rendant
obligatoire l'équipement en crèches dont la création est due à
l 'initiative de promoteurs qui peuvent être notamment une collec-
tivité locale département, commune), une caisse d 'allocations fami-
liales, une oeuvre privée. Les créations sont d ' ailleurs fonction des
besoins de la population en matière de garde d ' enfants . Le nombre
des habitants n'est qu ' un élément parmi d 'autres à prendre en
considération — en particulier il y a lieu de tenir compte de
l ' àge des femmes, du nombre d'emplois féminins, du taux de nup-
tialité, etc . — Les statistiques établies par les services du ministère
de la santé publique et de la sécurité sociale pour les crèches exis-
tant au 1" janvier 1971 dans les villes de plus de 100 .000 habitants
font apparaitre la répartition suivante:

Nombre de crèches dans tes villes de plus de 100 .000 habitants
au 1" janvier 1971.

Amiens	
Angers	
Besançon	
Bordeaux	
Boulogne-Billancourt,
Brest	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Dijon	
Grenoble	
Le Havre	
Le Mans	 ..
Lille	
Limoges	
Lyon	
Marseille	
Metz	
Montpellier	
Mulhouse	
Nancy	
Nantes	
Nice	
Nitres	
Paris	
Perpignan	
Reims	
Rennes	
Roubaix	
Rouen	
Saint-Etienne	
Strasbourg	
Toulon	
Toulouse	
Tours	
Villeurbanne	

NOTA . — Les créches d'entreprises y compris celles du secteur
nationalisé ont été notées s privées a.

Fonds national de solidarité (actif successoral des bénéficiaires).

23172 . — M. Chaumont attire l ' attention de M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation des
personnes bénéficiaires de l ' allocation du fonds national de solida-
rité. 11 s' agit des catégories de personnes àgeos de situation
modeste mais qui, pour la plupart, sont propriétaires de leur
maison . Lors de leur décès, la caisse des dépôts et consignations
fait une opposition à cette succession, lorsque celle-ci atteint ou
dépasse 40.000 francs . Or, la valeur des maisons que ces ménages
ont acquises avec beaucoup de privations va atteindre cette
somme très fréquemment . C'est la raison pour laquelle un grand
nombre de braves gens hésitent à demander le bénéfice du Tonds

national de solidarité car c ' est une grande peine pour eux d 'appren-
dre que leurs enfants ne pourront pas jouir du petit capital qu 'ils
leur ont constitué. il lui demande si un relèvement du montant
de la succession soumise il reprise ne pourrait pas être envisagé.
(Question du 25 mars 1972 .)

Réponse . — Le relèvement de l 'actif successoral minimum don.
nant lieu à recouvrement ries arrérages versés au titre des allo-
cations de vieillesse fait ' vilement l 'objet d'études approfon-
dies de la part des dépar's ments intéressés en liaison avec la
caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés.

Assurances sociales (régime général:
bénéficiaires des prestations de l'assurance maladie).

23263. — M . Robert rappelle à M. le ministre de la santé publique

et de la sécurité sociale que les prestations de l ' assurance maladie
du régime général de sécurité sociale sont servies à la fois à
l'assuré et aux membres de sa famille, ceux-ci étant énumérés
à l ' article L . 235 du code de la sécurité sociale . Le 3" de cet article
prévoit en particulier s que sont considérés comme membres
de la famille de l ' assuré les ascendants, descendants et collatéraux

jusqu 'au 3' degré de l'assuré social, lorsqu 'ils vivent sous le toit
de celui-ci et qu'ils se consacrent exclusivement aux travaux du
ménage et à l'éducation d ' au moins deux enfants de moins de

quatorze ans à la charge de l ' assuré a . Les dispositions ainsi
rappelées retenaient l'âge de quator ze ans car celui-ci correspondait
autrefois à la dure de l'obligation scolaire. En raison de la prolon-
gation de l'obligation scolaire jusqu'à seize ans, il lui demande

s ' il envisage une modification du texte en cause afin que les
parents de l'assuré énumérés au '3" de l'article L . 285 soient consi-
dérés comme membres de la famille lorsqu 'ils se consacrent unique-

ment aux travaux du ménage et à l 'éducation d 'au moins deux
enfants de moins de seize ans . (Question du 1" avril 1972 .1

Réponse . - Conformément aux dispositions de l' article L. 285 du
code de la sécurité sociale, est considéré comme membre de la
famille de l ' assuré pouvant prétendre du chef de ce dernier aux
prestations en nature de l 'assurance maladie, notamment, l'ascendant
qui vit sous son toit et qui se consacre exclusivement aux travaux du

ménage et à l' éducation d 'au moins deux enfants de moins de
quatorze ans à la charge de l'assuré . Les enfants àgés de quatorze
à seize ans, bien que soumis à l'obligation , scolaire, ne nécessitent

pas la présence au foyer d ' un ascendant chargé de se consacrer
à leur éducation . Il n 'apparait donc pas qu ' il y ait lieu de modifier
les dispositions ci-dessus rappelées pour tenir compte de l 'élévation
de l 'âge de l 'obligation scolaire.

Castines scolaires (subventions).

23545 . — M. Ducray demande à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale si les caisses régionales d ' allocations fami-

liales ont -la possibilité d ' accorder des subventions à des cantines
scolaires . nQuestioi du 15 avril 1972.1

Réponse . — Le programme des caisses d ' allocations familiales en

matière' d 'action sanitaire et sociale a été fixé par arrêté du

27 octobre 197(1 après avis du comité d'action sanitaire et sociale
de la sécurité sociale et du conseil d'administration de la caisse
nationale des allocations familiales. Ce programme fixe les diffé-

rents domaines d ' action des caisses d'allocations familiales en matière
sociale dont les principaux sont le logement, les vacances, les établis-
sements sociaux, ces derniers ne comprenant pas les cantines
scolaires. Les caisses d'allocations familiales n ' ont donc pas la
possibilité d ' accorder des subventions aux cantines scolaires.

Assurance maladie rnale,aité des non-salaries item agricoles
mures thermales).

23709 . — M. Pierre Villon appelle l'attention de M. le ministre

de la santé publique et de la sécurité sociale sur le problème du
rembour sement des frais de crénothérapie et des frais (te trans-
ports qui sont actuellement exclus des prestations obligatoires défi-

nies par l ' article 8 de la loi du 12 juillet 1966 relative à l ' assurance
maladie et maternité des travailleurs non salariés non agricoles.
La valeur thérapeutique des cures est indiscutable . Par ailleurs, le
transfert d ' établissement à établiss' ment sut indication médicale,
lorsque l ' état du malade le nécessite, parait justifier un rembour-
sement des frais de transports. II lui demande s ' il n ' entend pas
faire prendre en compte par la loi du 12 juillet 1966 les frais rela-
tifs aux cures thermales et aux transports. (Question du 22 avril
1972 .1

Réponse . — En l 'état actuel de la réglementation . les cures ther-
males ne peuvent être prises en charge par le régime d 'assurance

maladie que si elles comportent l ' hospitalisation du malade . S ' agis-
sant, par ailleurs, des frais de transport exposés par les malades,
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ceux-ci ne figurent pas effectivement au nombre des prestations
susceptibles d 'être servies par le régime d 'assurance maladie des
non-salariés et telles que définies par l'article 8 de la loi du 12 juil-
let 1966 modifiée. Il a cependant été admis que les dépenses dont
Il s 'agit pourraient être prises en charge au titre de l 'action sani-
taire et sociale et sur avis . du contrôle médical, clans le cadre du
traitement d ' une affection de longue • durée ; lorsque le malade
poursuit dans un établissement hospitalier un traitement ne com-
portant pas hospitalisation . La question de l 'extension de la garan-
tie du régime dans ce domaine fait cependant l ' objet d ' une étude.
Mais il convient toutefois de rappeler que si, d ' une manière géné-
rale, une extension de la garantie offerte par le régime demeure
toujours possible, il est évident que celle-ci ne peut être réalisée
que si les ressources correspondantes sont dégagées.

TRANSPORTS

Transports routiers (poids maximum des véhicules).

23277. — M. Dupont-Fauville attire l ' attention de M . le ministre
des transports sur le fait que le (iode de la route autorise depuis
1969 l ' utilisation de véhicules articulés et ensembles de véhicules
dont la norme a été portée à 38 tonnes P.T.R. Or, les transpor-
teurs routiers se voient actuellement refuser l ' application de cette
norme ce qui constitue, pour eux, un frein à l 'amélioration de
leurs entreprises . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cet 'état de fait . !Question du 1" t avril 1972 .)

Transports routiers (poids maximum des véhicules),

23369 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le ministre des
transports qu 'actuellement le P .T.R. de 38 tonnes pour les véhi-
cules articulés et les trains routiers est autorisé dans plusieurs
pays, dont : la Belgique, l ' Espagne, les Pays-Bas, la R .F .A ., le For-
tugal . En France, depuis 1967, plusieurs milliers de véhjcules conçus
et réceptionnés pour 38 tonnes ont été livrés par les constructeurs
aux chefs d'entreprise de transport professionnel routier. Le décret
du 5 février 1969, modifiant le code de la route, a porté à 38 ton-
nes de P.T .R . les véhicules articulés et les ensembles, en renvoi ant
à un arrêté d ' application la date d 'application en vigueur de ces
dispositions . Il lui demande, en conséquence, s ' il peut lui indiquer
quand il envisage de faire paraître cet arrêté . (Question du 4 avril
1972 .)

Transports routiers (poids maximum des véhicules).

23429. — M. Chazalon expose à M. le ministre des transports que
certaines dispositions réglementaires auxquelles sont soumises les
entreprises de transports routiers de marchandises freinent arti-
ficiellement les efforts qu ' elles entreprennent en vue d 'améliorer
leur productivité et la rentabilité de leur exploitation . Il en est

ainsi de la règle d ' après laquelle ces entreprises ne peuvent uti-
liser les véhicules articulés et ensembles de véhicules à 38 tonnes
de poids total roulant alors que cette norme figure depuis 1969 à
l ' article R .55 du code de la route . Il lui demande s 'il n'envisage
pas d 'autoriser les entreprises de transports routiers de marchandises
à faire circuler les véhicules articulés et ensembles de véhicules
à 38 tonnes de poids total roulant, dès lors que ces véhicules sont
munis d ' une carte grise permettant cette charge. (Question du
5 avril 1972.1

Transports routiers (poids maximum des véhicules).

23474 . — M. Bernard-Reymond expose à M. le ministre des trans-
ports que certaines dispositions réglementaires auxquelles sont sou-
mises les entreprises de transports routiers de marchandises freinent
artificiellement leur productivité et la rentabilité de leur exploita-
tion . Il en est ainsi de la règle d'après laquelle ces entreprises ne
peuvent utiliser les véhicules articulés et ensembles de véhicules
à 38 tonnes de poids total roulant alors que cette norme figure
depuis 1969 à l'article R .55 du code de la route . Il lui demande
s 'il n' envisage pas d 'autoriser les entreprises de transports routiers
de marchandises à faire circuler les véhicules articulés et ensembles
de véhicules à 38 tonnes de poids total roulant, dès lors que ces
véhicules sont munis d' une carte grise permettant cette charge.
(Question du 15 avril 1972.)

Transports routiers (poids maximum des véhicules).

23495. — M . Capelle rappelle à M. le ministre des transports que
l 'article R . , 5 du code de la route dans son 2" précise que le
poids total roulant autorisé d ' un véhicule articulé a ne doit pas
dépasser trente-huit tonnes» . La date de mise en application de
ces dispositions, subordonnée à la parution d ' un arrêté interminis-
tériel (équipement de transports) prévu à l ' article 2227 du code
de la route reste à fixer. En attendant, les transporteurs restent
soumis aux anciennes normes limitant à trente-huit tonnes le poids
total roulant autorisé à des ensembles articulés . Or, pour la pro-
fession, le fait d 'utiliser des ensembles de trente-huit tonnes per-
mettrait une meilleure productivité et une rentabilité supérieure.
Il lui demande s 'il peut lui faire connaître à partir de quelle date
la limite supérieure de la charge roulante pourra être portée à
trente-huit tonnes . (Question du 15 avril 1972 .)

Réponse . — Le problème de la mise en circulation des véhicules
de 38 tonnes de poids total roulant est l ' objet de préoccupations
du ministre des transports depuis de nombreux mois . Cependant,
il est apparu préférable jusqu 'ici dans l'intérêt même de l ' écono-
mie nationale et des transporteurs, qui sont en concurrence avec
des homologues étrangers, de différer la décision souhaitée par les
transporteurs jusqu'à l ' aboutissement des négociations en cours
entre les pays du marché commun en vue d'harmoniser les poids
e' dimensions des véhicules routiers à l ' intérieur de l 'Europe .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

3 e Séance du Vendredi 19 Mai 1972.

Garets (dés) .

	

Le Tac.

	

Richoux.
Gastines (de) : Lucas (Pierre). Rickert.

SCRUTIN

	

(N°

	

314) Georges. Luciani. Bitter.
Gerbaud . Macquet. Rivière (Joseph).

Sur l'ensemble du projet de loi instituant des mesures en faveur Gerbet. Magaud . Rivière (Paul).
Germain . Mainguy . Rivierez.

de certaines catégories de commerçants et artisans dgés . Giacomi. Malène (de la). Robert.
Giscard d'Estaing Marcenet . Rocca Serra (de).

Nombre des votants .

	

469. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (Olivier) . Marcus . Rolland.
Gissinger. Murette . Rossi.

Nombre des suffrages exprimés	 369 Glon . Marie . Roux (Claude).

Majorité absolue	 145 Godefroy. Marquet (Michel). Roux (Jean-Pierre).
Codon. Martin (Claude) . Rouxel.

Pour

	

l'adoption	 369 Gorse. Martin (Hubert). Royer.
Grailly (de). Massoubre. Ruais.

Contre	 0 Granet . Mathieu . Sabatier.
Grimaud . Mauger. Sablé.
Griotteray. Maujoüan du Gasset. Sallé (Louis).

L' Assemblée nationale a adopté . Grondeau . Mazeaud. Sallenave.
Grussenmeyer . Médecin. Sanford.
Guichard (Claude) . Menu. Sanglier.
Guilbert. Mercier . Sanguinetti.Ont voté pour :
Guillermin . Meunier. Santoni.
Habib-Deloncle . Miossec . Sarnez (de).

MM .

	

Bourdellès . Coumaros . Halbout . Mirtin . Schnebelen.
Abdoulkader Moussa Bourgeois (Georges) . Cousté. Halgouët (du) . Missoffe . Schvartz.

Ali . Bousquet . Couveinhes . Hamelin (Jean) . Mohamed (Ahmed) . Sers.
Aillières (d') . Bousseau . Crespin. Hauret . Morellon . Sibeud.
Ailoucle. Boutard . Cressard . Mme Hatiteclocque Moron . Soisson.

Ansquer. Boyer. Dahalani (Mohamed) . (de) . Moulin (Arthur). Sourdille.
Arnaud (Henri) . Boni. Damette . Hébert . Mouret . Sprauer.
Arnould . Bressolier. Danilo . He'.ène . Murat . Stasi.
Aubert . Brial . Dassault . Herman . Narquin. Stehiin.
Aymar. Bricout. Dassié. Hersant . Nass . Stirn.
Mme Aymé de la Briot . Degraeve. Herzog . Nessler. Sudreau.

Chevrelière . Brocard . Dehen. Hinsberger. Neuwirth. Terrenoire (Alain).
Ba rberot . Broglie (de) . Delachenal. Hoffer . Noilou . Terrenoire (Louis).
Barillon . Brugerolle. Delahaye . Boguet . Nungesser. Thillard.
Barrot (Jacques) . Buot. Delatre . Hunault. Olfroy . Thorailler.
Bas (Pierre) . Buron (Pierre) . Delhalle. Icart. 011ivro . Tiberi.
Baudis . Cati! (Antoine) . De ( iaune . lhuel. Ornano (d') . Tissandier.
Baudouin . Caillau (Georges). Delmas (Louis-Alexis) . Jacquet (Marc) . Palewski (Jean-Paul). Tisserand.
Bayle . Caillaud (Paul) . Delong (Jacques) . Jacquet (Michel). Papen. Tomasini.
Beauguitte (André) . Caille (René) . Deniau (Xavier) . Jacquinot . Paquet . Tondut.
Beauverger. Caldaguès . Denis (Bertrand) . Jacson . Pasqua. Torre.
Bécam . Calméjane . Deprez. Jalu . Peizerat. Toutain.
Bégué. Capelle . Desanlis . Jamot (Michel) . Perret . Trémeau.
Belcour. Carrier . Destremau. Janet (Pierre) . Petit (Camille). Triboulet.
Bênard (François) . Carter . Dijoud . Jarrige. Petit (Jean-Claude). Tricon.
iténard (Mariol . Cassabel . Dominati . Jarret . Peyrefitte . Mme TroisIer.
Bennetot (de) . Catalifaud . Donnadieu . Jenn. Peyret. Valade.
Bénouville (de) . Catry . Dronne . Jeanne . Pianta. Valenet.
Bérard . Cattin-Bazin . Ducray. Jouffroy. Pidjot. Valleix.
Beraud . Cazenave . Dumas. Jousseaume . Pierrebourg (de) . Vallon (Louis).
Berger. Cerneau . Dupont-Fauviile . Joxe . Plantier . Vandelanoitte.
Bernard-Reymond . Chambon Durafour

	

Michel). Julia . Mine Pieux . Vendroux (Jacques).
Bernasconi . Chambrun (dei . Durieux. Kédinger . Poirier. Vendroux (Jacques-
Beucler . Chapalain. Dusseaulx . Krieg. Poncelet. Philippe).
Beylot . Charbonne). Duval . Labbé . Poniatowski. Verkindère.
Bichat. Char'é . Ehm (Albert) . Lacagne. Poudevigne . Vernaudon.
Billette . Charles (Arthur). Fagot . La Combe . Poulpiquet (de) . Verpillière (de la).
Bisson . Charret (Edouard) . Falala . Lainé. Pouyade (Pierre).
Bizet . Chassagne (Jean) . Faure (Edgar) . Lassourd . Préaumont (de) . Vertad ier.

Blary. Chaumont. Favre (Jean) . Laudrin . Quentier (René) . Vitter.
Vitton (de).

Blas (René).
Boinvilliers .

Chauvet.
Clave).

Fe '(t (René).
Feuillard.

Lavergne.
Lebas.

Rabourdin.
Rabreau . Voilquin.

Boisdé (Raymond) . Colibeau . Flornoy . Le Bault de la Mort- Radius . Voisin (Alban y .

Bonhomme . Collette . Fontaine. nière . Raynal. Voisin (André-

Bonne) (Pierre) . Collière . Fortuit . Le Douarec. Renouard. Georges).
Bonnet (Christian) . Commenay . Fossé. Lehn . Réthoré . Volumard.

Bordage . Conte (Arthur) . Fouchet . Lelong (Pierre). Ribadeau Dumas. Wagner.

Borocco. Cornet (Pierre) . Foyer. Lemaire . Ribes . Weber.
Boscher. Cornette (Maurice) . Fraudeau . Le Marc'hadour . Ribière (René) . Weinman.

Bouchacourt. Corrèze . Frys . Lepage . Richard (Jacques). Westphal.
Boudon . Couderc.

	

Garde)). Leroy-Beaulteu . Richard (Lucien) . Zitrtmermann.
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Se sont abstenus volontairement:

MM.
Abelin.
Alduy.
Andrieux.
Ballanger (Robert).
Barbet (Raymond).
Barel (Virgile).
Bayou (Raoul).
Benoist.
Berthelot.
Bort hou in.
Billères.
BilluL:x.
Boude t.
Boulay.
Boulloche.
Brettes.
Briane (Jean).
Brugnon.
Bustin.
Carpentier.
Cermolacce.
Césaire.
Chandernagor.
Chazelle.
Mme Chonavel.
Dardé.
Darras.
Defferre.
Delelis.
Delorme.
Denvers.
Douzans.
Ducoloné.

Dumortier.
Dupuy.
Duraffour (Paul).
Duro(néa.
Fabre (Robert).
Fajon.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Feix (Léon).
Fiévez.
Cabas.
Garcin.
Gaudin.
Cernez.
Gosnat.
Guille.
Houél.
Lacavé.
Lafon.
Lagorce (Pierre).
Lamps.
Larue (Tony).
La vielle.
Lebon.
Lejeune (Max).
Leroy.
L 'Huillier (Waldeck).
Longequeue.
Lucas (Henri).
Madrelle.
Masse (Jean).
Massot.
Michel.
Mitterrand.
Mollet (Guy) .

Montesquiou (de).
Musmeaux.
Nifés.
Notebart.
Odru.
Peugnet.
Philibert.
Planeix.
Privat (Charles).
Ramette.
Regaudie.
Rieubon.
Rocard (Michel).
Rochet (Hubert).
Rochet (Waldeck).
Roger.
Roucaute.
Roussel (David).
Saint-Paul.
Sauzedde.
Schloesing.
Servan-Schreiber.
Spénale.
Mme Thome-Pate-

nôtre (Jacqueline).
Mme Vaillant-

Couturier.
Vals (Francis).
Vancaister.
Védrines.
Ver (Antonin).
Vignaux.
Villon (Pierre).
Vinatier.

N'a pas pris part au vote :

(Application de l'article 1" de l'ordonnance n" 58 . 1099
du 17 novembre 1958 .)

M. Lecat .

Excusés ou absents par congé (1) :

(Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

Bolo.

	

Fouchier.
Chédru .

	

I Péronnet.
Duboseq.

N 'ont pas pris part au vote :

M. Achille Peretti, président de l'Assemblée nationale, et
M. Claudius-Petit, qui présidait la séance.

Motifs des excuses :

(Application de l'article 162, alinéa 3, du règlement .)

MM . Bignon (Albert) (maladie).
Bignon (Charles) (événement familial grave).
Bolo (maladie).
Chédru (maladie).
Duboseq (cas de force majeure).
Fouchier (événement familial grave).
Péronnet (maladie).

N 'ont pas pris part au vote :

MM.
Bignon (Albert).
Bignon (Charles).

MM .

	

Chazalon .

	

Modiano.
Achille-Fould.

	

Le Theule .

	

Morison.
Buffet.

	

Liogier. (1) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances
du vendredi 19 mai 1972.

1" séance : page 1 7 37 ; 2' séance : page 1759 ; 3' séance : page : 1767.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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